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Mesdames,   Messieurs  (^), 


Dans  mon  discours  de  Tan  dernier,  je  me  sms  proposé 
pour  but  de  rechercher  le  caractère  général  du  droit  ger- 
manique au  moment  oii,  pénétrant  avec  les  Germains  à 
l'occident  de  l'Europe,  il  vint  se  placer  en  face  du  droit 
des  Gallo-Romains.  Était-il  dominé  par  l'équité,  tandis  que 
le  droit  romain  l'aurait  été  par  la  rigueur  juridique? 
J'entends  ces  expressions  dans  le  sens  le  plus  large.  Sous 
la  première  je  range  toutes  les  considérations  d'humanité  et 
toutes  les  exigences  de  la  vie,  en  un  mot  l'ensemble  des 
éléments  dont  doit  s'inspirer  la  théorie  juridique.  L'appli- 
cation de  cette  équité  conduit  à  un  droit  dégagé  de  dureté 
et  de  formalisme  ainsi  qu'au  droit  naturel.  La  rigueur  juri- 
dique, opposée  à  l'équité,  s'attache  plutôt  à  des  concep- 
tions abstraites  ;  elle  dédaigne  les  considérations  d'huma- 
nité et  les  exigences  de  la  vie.  Elle  crée  à  la  fois  un  droit 
dur  ou  absolu  et  le  formalisme  juridique.  Ce  formalisme 
n'existe  pas  seulement  lorsque  des  actes  juridiques  sont 
soumis  à  des  solennités  non  justifiées  ;  il  se  révèle  encore 
lorsque  les  effets  juridiques  des  actes  humains  sont  déter- 
minés, d'une  manière  exclusive  ou  prépondérante,  par  la 
manifestation  extérieure  de  ces  actes,  abstraction  faite  de 
l'élément  interne  de  la  volonté(~). 


(1)  Certaines  parties  seulement  de  ce  discours  ont  été  lues. 

(2)  Voyez  en  ce  sens  Heusler,  Institutionen  des  deuischen  Privatrechts,  Ber- 
lin, 1885-1886, 1,  5  12,  p.  49-50. 
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Si  la  rigueur  juridique  prévaut  au  sein  d'un  peuple,  les 
divers  pouvoirs  familiaux  seront  absolus,  despotiques 
peut-être,  et  la  famille  elle-même,  notamment  au  point  de 
vue  de  la  succession  ab  intestat,  sera  souvent  limitée. 
S'agit-il  d'actes  juridiques  tels  que  les  contrats  et  les  testa- 
ments, on  les  subordonnera  à  des  solennités  plus  ou  moins 
sévères,  en  considérant  comme  non  avenue  la  volonté  des 
parties  exprimée  d'une  autre  manière.  L'interprétation  des 
actes  juridiques  se  fera  strictement;  l'on  s'en  tiendra  à  la 
lettre  de  l'acte,  aux  termes  qui  s'y  rencontrent  plutôt  qu'à 
la  volonté  des  parties  impliquée  dans  ces  termes.  Les  lois 
seront  soumises  au  même  système  d'interprétation.  La 
procédure,  qui  n'est  en  définitive  qu'une  succession  d'actes 
juridiques  destinés  à  faire  valoir  les  droits,  sera  de  son 
côté  formelle  et  ses  règles  devront  être  minutieusement 
observées.  Enfin,  l'appréciation  stricte  se  comprend  encore 
en  matière  de  délits  ;  on  peut  s'y  attacher  au  fait  extérieur, 
en  négligeant  l'élément  interne  de  la  volonté  de  l'agent, 
l'idée  de  la  faute. 

Le  droit  des  sociétés  naissantes  est  naturellement  rigou- 
reux. Partout  les  pouvoirs  familiaux  commencent  par  être 
absolus.  Avant  l'organisation  définitive  de  l'État,  le  mari 
est  le  souverain  de  la  famille;  sa  souveraineté  supplée  à 
celle  de  l'État;  les  mœurs  en  constituent  le  correctif, 
souvent  plus  efficace  que  la  loi.  "  Partout,  dit  Sumner 
Maine (1),  oij  se  rencontre  la  famille  patriarcale,  elle  ofi're 
/'  le  même  caractère  et  la  même  composition.  Ce  groupe 
//  comprend  des  êtres  animés  et  des  êtres  inanimés  :  épouse, 
'/  enfants,  esclaves,  terres  et  biens  meubles,  reliés  ensemble 


(1)  Études  sur  l'histoire  des  institutions  primitives,  traduction  Durieu  de 
L-EYRiTZ,  Paris,  1880,  p.  384-385. 


//  par  leur  soumission  à  l'autorité  despotique  de  l'aîné  des 
'/  mâles  faisant  partie  de  l'aînée  des  lignes  ascendantes  : 
"  père,  grand'père  ou  ancêtre  plus  éloigné  encore.  La 
"  force  qui  maintient  l'homogénéité  du  groupe,  c'est  le 
"  pouvoir...  La  femme  non  mariée  est,  pour  la  vie,  sous 
I'  la  tutelle  de  ses  parents  mâles,  dont  le  devoir  primitif  est 
"  manifestement  de  l'empêcher  d'aliéner  ou  de  dissiper  ses 
"  biens  et  d'en  assurer,  en  dernière  analyse,  le  retour  à  la 
//  famille,  qui  les  avait  possédés  auparavant  dans  son 
'/  domaine  ". 

D'autre  part,  la  forme  domine  le  droit  des  peuples  pri- 
mitifs, comme  elle  enveloppe  l'ensemble  de  l'enfance 
nationale (1)  '/  Le  formalisme,  dit  Ihering  i^),  n'est  pas  seule- 
"  ment  un  pis  aller  pour  l'esprit  à  la  recherche  de  l'expres- 
'/  sion  ;  il  n'a  pas  son  unique  fondement  dans  l'imperfection 
"  ordinaire  du  langage.  A  ce  premier  motif  de  son  appari- 
"  tion  historique,  qui  s'évanouit  en  même  temps  que  la 
'/  période  de  l'enfance  nationale,  s'en  joint  un  second,  qui 
«  lui  survit  longtemps  ;  c'est...  le  plaisir  de  la  forme  exté- 
'/  rieure  «  Dans  le  domaine  juridique,  la  forme  rend  un 
immense  service  aux  populations  primitives  "  Ennemie  jurée 
»  de  r  arbitraire^  dit  le  même  auteur  (3),  la  forme  est  la  sœur 
Il  jumelle  de  la  liberté.  Elle  sert,  en  effet,  de  contre- 
"  poids  à  l'attraction  de  la  liberté  vers  la  licence  ;  elle  con- 
'/  duit  la  liberté  dans  des  voies  sûres,  oii  elle  ne  peut  ni 
'/  s'émietter,  ni  s'égarer.  Les  formes  fixes... ne  plient  point. 
"  Tout  peuple  qui  a  su  pratiquer  le  vrai  culte  de  la  liberté, 
"  a  senti  d'instinct  la  valeur  de  la  forme  et  deviné  que 


(1)  Ihering,  Geisl  des  rômischen  Rechls  III,  i  51,  p.  196-210  de  la  traduc- 
tion DE  Meulexaere. 

(2)  §  ol,  p.  200  de  cette  traduction. 

(3)  §  50,  p.  164,  trad.  de  Meolen'AERE. 
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Il  dans  celle-oi  il  possédait,  non  quelque  chose  de  pure- 
'/  ment  extérieur,  mais  le  palladium  de  sa  liberté  » . 

L'histoire  juridique  des  peuples  atteste  directement 
qu'à  son  aurore,  régnait  d'une  manière  souveraine  un  droit 
dur  et  formel  ;  l'équité  n'apparaît  qu'à  une  époque  relative- 
ment récente. 

Pour  remonter  à  la  branche  la  plus  ancienne  de  la  race 
aryenne,  "  le  droit  hindou,  d'après  Sumner  Maine  ^\  est 
"  plein  de  monstrueuses  iniquités  (^)  » . 

C'était  aussi  la  rigueur  qui  caractérisait  le  droit  romain 
primitif. 

A  Athènes,  un  contrat  surpris  par  des  manœuvres  frau- 
duleuses n'en  produisait  pas  moins  ses  pleins  effets  ;  encore 
à  la  fin  du  IV^  siècle  avant  notre  ère,  le  droit  attique  ne 
connaissait  ni  l'action  ni  l'exception  de  doK^).  Il  repoussait 
la  garantie  des  vices  cachés  à  l'occasion  des  contrats  (4)  et 
probablement  aussi  la  cession  des  créances  ^).  Une  loi  de 


(1)  Institutions  primitives,  trad.  Durieu  de  Leyritz,  p.  382-383. 

(3)  En  ce  qui  concerne  la  rigueur  de  la  puissance  du  chef  de  famille 
hindou,  voyez  à  la  lin  de  ce  discours  l'addition  à  la  page  39  du  discours 
précédent. 

(3)  On  faisait  une  exception  pour  les  ventes  d'esclaves.  Beaughet,  Histoire 
du  droit  privé  de  la  république  aihénienne,  Paris,  1897,  ï.  IV,  p.  33-37. 

(4)  sauf  la  même  exception.  Beaughet,  IV,  p.  150-156. 

(5)  Voyez  en  ce  sens  Waghsmuth,  Rfieinisches  Muséum  fur  Philologie,  Neue 
Folge  XL,  p.  295-296,  Francfort-sur-le-Mein,  1885,  et  Gaillemer,  Études  sur 
les  antiquités  juridiques  d'Athènes.  Lettres  de  change,  Paris,  1865,  p.  14  et  suiv. 
Contra  Beaughet,  IV,  p.  537-541.  Cf.  Goldsghmidt,  Inhaber-,  Order-  und 
executorische  Urhunden  im  classischen  AUerthum,  dans  la  Zeilschrift  der  Savigny- 
Stiftung  fur  Rechtsgeschichle  X,  p.  374-379  ^rom.  Abtheilung).  Tous  les  textes 
qu'on  invoque  en  sens  contraire,  se  rapportent  ou  peuvent  se  rapporter  à 
des  novations  ou  à  des  billets  à  ordre  ou  au  porteur.  Or  ces  espèces  sont  bien 
distinctes  de  la  cession  des  créances  et  l'on  ne  peut  en  aucune  façon  en 
argumenter  par  analogie;  au.ssi  le  droit  germanique  qui  prohibait  la  cession 
des  créances,  admettait-il  leur  novation  et  les  billets  à  ordre  ou  au 
porteur.  Brunner,  Nouvelle  revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  tra- 
duction, X,  p.  16-19.  L'incessibilité  des  créances  d'après  le  droit  attique 
résulte  d'un  passage  de  Quintilien  (Inslit.  oral.  II,  c.  XV,  S  11)>  qui  nous 
apprend  qu'à  Athènes  «  non  licebat  pro  altero  agere  ».  Cette  exclusion 
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Dracon,  conservée  par  Solon,  condamnait  à  mort  l'animal 
qui  avait  tué  ou  blessé  grièvement  un  homme,  et  les  choses 
inanimées  elles-mêmes,  si  elles  avaient  causé  un  homicide, 
étaient  brisées  et  jetées  hors  des  frontières  (i). 

De  son  côté  Edmond  Spencer,  dans  son  Aperçu  de 
Véiat  de  V Irlande,  écrivait  en  1596  :  «  Que  quelqu'un 
"  opère  une  saisie  sur  sa  propre  terre  ou  sur  son  tènement, 
"  oià  il  peut  légalement  la  faire,  s'il  transgresse  en  un  point 
/'  insignifiant  la  Common  law,  il  a  incontinent  commis  le 
Il  crime  de  félonie  (hee  straiglit  committeth  fellony)^)  «. 

Tels  étant  les  renseignements  fournis  de  tous  côtés 
par  l'histoire,  si  le  droit  germanique  de  la  période  franque 
était   efi^ectivement  imprégné  d'équité,  il  constituerait  un 


de  la  représentation  judiciaire  entraîne  celle  de  la  cession  des  créances; 
c'est  en  effet  par  la  voie  de  la  représentation  judiciaire  que  la  cession  des 
créances  s'est  introduite  à  Rome,  en  Allemagne,  en  Angleterre  et  dans  la 
France  coutumière.  Brunner,  cité,  p.  17,  18,  21  et  25. 

(Ij  Beaughet,  IV,  p.  392. 

La  succession  légitime  du  droit  attique  avait  aussi  une  base  étroite.  Gail- 
LEMER,  Eludes  sur  les  anliquités  juridiques  d'Athènes.  Le  droit  de  succession 
légitime  à  Athènes,  Paris,  1879,  p.  7-9,  18-21  et  120-128. 

L'on  peut  encore  ajouter  que,  tout  en  frappant  de  nullité  les  conventions 
immorales,  le  droit  athénien  considérait  comme  obligatoires  bien  des  con- 
trats d'une  immoralité  manifeste;  tels  étaient  les  pactes  sur  la  succession 
d'un  tiers  encore  vivant.  Beaughet,  T.  IV,  p.  45,  cbn.  avec  T.  III,  p.  579. 

A  l'époque  de  Solon,  les  contrats  étaient  parfaits  par  le  seul  consente- 
ment des  parties  ;  ils  étaient  affranchis  de  toute  espèce  de  solennité 
(Beaughet,  IV,  p.  16-28).  Mais  on  ne  peut  conclure  de  là  que  la  même  règle 
ait  été  admise  primitivement.  La  confection  du  testament  attique  n'était 
non  plus  assujettie  à  aucune  forme  à  l'époque  des  orateurs  et  il  en  fut 
peut-être  autrement  auparavant.  Beaughet,  III,  p.  656  657. 

Dans  la  l--^  partie  de  cette  étude,  p.  38-39,  il  a  été  question  de  la  rigueur 
de  la  puissance  paternelle  d'après  le  droit  primitif  de  la  Grèce. 

(2)  «  Ou  bien  si  quelqu'un,  dans  une  occasion  quelconque,  prend  quelque 
«  chose  à  autrui,  comme  font  les  enfants  qui,  en  jouant,  s'enlèvent  mutuel- 
«  lenient  leur  chapeau,  c'est  encore  un  crime  de  félonie.  Celte  loi  est  très 
«  rigoureuse  ».  A  view  of  Ihe  slate  of  Ireland,  dans  les  Ancient  irish  historiés, 
Dublin,  1809,  T.  I,  1'»  partie,  p.  49-50. 

En  ce  qui  concerne  la  rigueur  de  la  puissance  paternelle  chez  les  Celtes, 
voyez  le  discours  précédent,  p.  39,  et  à  la  fin  du  présent  discours  l'addition 
correspondante. 


phénomène  si  remarquable  qu'on  aurait  de  la  peine  à  en 
signaler  un  autre  de  même  nature  dans  l'histoire  du  droit. 
J'ai  montré  l'année  dernière  que,  dans  la  théorie  des 
personnes,  ce  droit  avait  le  même  caractère  absolu  que 
celui  de  la  loi  des  XII  Tables  et  qu'il  le  conserva  en 
grande  partie  jusque  fort  avant  dans  le  moyen  âge,  tandis 
que  le  droit  romain  l'avait  presque  complètement  dépouillé 
sous  Justinien.  Je  rechercherai  aujourd'hui  si  une  idée 
différente  a  présidé  à  l'histoire  des  deux  droits  en  matière 
de  contrats  ou  d'autres  actes,  d'hérédité  ab  intestat,  de 
procédure  et  de  transfert  de  la  propriété. 


Je  commence  par  la  perfection  des  contrats. 

A  l'origine  de  toutes  les  civilisations,  on  hésite  à 
reconnaître  des  contrats  fondés  sur  le  seul  consentement 
des  parties.  11  importe  en  effet  de  séparer  le  consentement 
déj&nitif  et  les  simples  pourparlers,  l'accord  sur  toutes  les 
clauses  du  contrat  et  l'entente  sur  certaines  de  ces  clauses, 
la  volonté  sérieuse  de  contracter  et  la  volonté  qui  n'a  pas  ce 
caractère.  Toutes  ces  distinctions  sont  délicates;  l'esprit 
des  peuples  primitifs  est  incapable  de  procéder  à  des 
analyses  aussi  subtiles.  On  attache  alors  le  contrat  à  une 
forme  bien  déterminée,  à  uq  signe  matériel  et  extérieur, 
dont  chacun  comprend  la  portée;  là  oîi  se  rencontre  cette 
forme,  ce  signe,  on  peut  affirmer  qu'existe  aussi  le  consen- 
tement, l'accord  définitif,  complet  et  sérieux  des  parties. 

Ainsi  débuta  le  droit  romain  avec  ses  contrats  réels  2^er 
aes  et  libram,  ses  noniina  transcripticia,  ses  cliirographa 
et   syngraphae    et   sa  stipulation   primitive  (^).    Dans    son 

(1)  Voyez  mes  Obligations  en  droit  romain,  II,  S  76-78, 
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dernier  état,  il  se  borne  à  exiger  que  le  consentement  se 
manifeste  par  une  question  que  le  créancier  adresse  de  vive 
voix  au  débiteur  et  par  une  réponse  affirmative  de  ce 
dernier,  faite  de  la  même  manière  ;  un  pareil  consentement 
constitue  la  stipulation  du  nouveau  droit  romain (i).  Cette 
forme  de  contracter  rendait  un  service  sérieux  ;  elle  créait 
un  contrat  aussi  simple  que  possible.  Une  question  par 
sa  nature  impose  la  précision  et  la  concision  ;  après  les 
pourparlers,  les  parties  étaient  forcées  de  résumer  leurs 
arrangements  en  une  ou  plusieurs  questions  nettement 
déterminées,  de  manière  à  écarter  tout  doute  au  sujet  de 
l'accord  sur  les  différentes  clauses.  Encore  aujourd'hui, 
surtout  lorsque  les  pourparlers  se  sont  prolongés  ou  ont 
embrassé  plusieurs  points,  n'arrive-t-il  pas  que  l'une  des 
parties  demande  à  l'autre  si  l'accord  existe  bien  sur  tel  ou 
tel  point?  Et  notre  mariage  moderne,  célébré  devant 
l'officier  de  l'état  civil,  ne  nous  présente-t  il  pas,  sous  une 
forme  spéciale,  l'image  de  la  stipulation  romaine? (2) 
D'aill'-urs  de  bonne  heure(-^)  le  droit  romain  avait  affranchi 
de  toute  forme  les  conventions  les  plus  importantes  et  les 


(1)  Une  constitution  de  l'empereur  Léon  l*'  de  l'an  472  l'affranchit  de  la 
solennité  des  paroles.  G.  8,  37  (38),  de  contv.  et  committ.  stipul.,  L.  10.  Voyez 
mes  Obligations  en  droit  romain  II,  §  80,  1». 

(2)  Cf.  Code  Napoléon,  art.  75,  et  Boethius  in  Topica  3-4,  éd.  Baiter 
«  Goemptio  vero  certis  solemnitatibus  peragebatur,  et  sese  in  coemendo 
«  invicem  interrogabant  :  vir  ita,  an  sibi  mulier  materfamilias  esse  vellet? 
«  illa  respoudebat  velle  :  item  mulier  interrogabat,  an  vir  sibi  paterfamilias 
«  esse  vellet?  ille  respondebat  velle  r. 

La  stipulation  semblait  si  peu  gênante  aux  Romains  qu'ils  y  recouraient 
souvent  dans  des  cas  où  elle  n'était  pas  obligatoire.  Voyez  mes  Obligations 
en  droit  romain,  T.  I,  §51,  II,  A,  et  ï.  Il,  S  105,  II,  B. 

Lorsqu'il  s'agissait  de  conventions  bilatérales,  la  stipulation  pouvait  être 
remplacée  par  l'exécution  de  la  prestation  de  l'une  des  parties;  cette  exécu- 
tion était  un  signe  certain  du  consentement  et  l'on  avait  le  droit  de  réclamer 
la  prestation  réciproque  de  la  partie  adverse.  Gette  règle  valait  notamment 
pour  la  convention  d'échange.  Voyez  mes  Obligations  en  droit  romain  II,  S  81. 

(3)  Sous  la  république  ou  au  commencement  de  l'empire. 

BIBLIOTHEQUE  QÊ  QROIT 
U.d'O. 
O.U. 
'(^        lAW  LIBRARY 
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plus  usuelles  ;  la  vente,  le  louage,  la  société,  le  mandat,  la 
convention  d'hypothèque  et  la  reconnaissance  d'une  dette 
se  parfaisaient  par  le  seul  consentement  des  parties (i). 

Le  droit  germanique  de  la  période  franque  était  beaucoup 
plus  rigoureux.  /'  Le  riche  formalisme  du  droit  allemand, 
"  dit  le  germaniste  Beseler(2),  se  retrouve  aussi  dans  la 
"  théorie  des  contrats  et  il  est  appliqué  avec  une  grande 
'/  logique  ".  Au  moment  où  la  théorie  germanique  des 
contrats  nous  apparaît  pour  la  première  fois  et  jusque  vers 
le  XIII*  siècle,  pas  un  seul  contrat  n'était  parfait  par  le  seul 
consentement  des  parties;  toutes  les  conventions  étaient 
subordonnées  à  une  forme.  Tantôt,  notamment  s'il  s'agissait 
de  contrats  unilatéraux,  le  débiteur  s'engageait  en  saisissant 
et  en  jetant  un  fétu  de  paille  ou  un  petit  bâton  (3),  la  célèbre 
festuca^^).   Quelque  insignifiant  que  fût  ce  symbole,  une 


(1)  Aces  espèces  s'ajoutèrent  sous  le  Bas-Empire  le  contrat  emphytéoti- 
que, la  donation  inférieure  à  500  solides  (environ  7500  fr.),  la  constitution 
de  dot  et  quelques  autres  conventions.  Voyez  mes  Obligations  en  droit  romain, 
II,  §  79. 

Le  prêt  de  consommation,  le  commodat,  le  dépôt  et  le  contrat  de  gage, 
quoique  seulement  parfaits  par  la  remise  d'une  chose,  sont  encore  des  con- 
trats aussi  simples  que  possible;  on  ne  les  comprend  pas  sans  une  tradition. 

(2)  System  des  gemeinen  deulschen  Privatrechts,  4«  éd.,  Berlin,  1885,  1"^^  partie, 
S  107,  p.  477-478. 

(3)  On  discute  le  point  de  savoir  si  c'était  l'un  ou  l'autre.  Heuslkr, 
I,  S  18,  p.  76,  cf.  p.  77-78. 

(4)  VioUet,  p.  596-597,  a  cru  trouver  un  équivalent  de  la  fextuca  germani- 
que dans  la  stipula  (fétu  de  paille)  qui  aurait  été  employée  à  l'occasion  de 
la  stipulation  romaine.  Isidore  (Origines  V,  24,  S  30,  dans  Bruns,  Fontes 
juris  romani  anii^ui,  6»  éd.,Scriptores,-p.  84)  affirme  cet  emploi  :  «  Stipulatio.  . 
«  dicta...  a  stipula  :  veteres  enim,  quando  sibi  aliquid  promittebant,  stipu- 
«  lam  tenentes  frangebant,  quam  iterum  jungentes  sponsiones  suas  agnos- 
«  cebant,  sive  quod  stipulum  juxta  Paulum  juridicum  firmum  appella- 
«  verunt  ».  Mais  aucun  auteur  de  l'antiquité  ne  mentionne  l'usage  auquel 
fait  allusion  Isidore  de  Sèville  et  ce  dernier  ne  le  cite  d'ailleurs  que  d'une 
manière  hypothétique  (sive...);  son  hypothèse,  émise  au  VII*  siècle  de  l'ère 
chrétienne,  ne  mérite  aucune  confiance.  Elle  aura  probablement  été 
provoquée  par  la  connaissance  qu'avait  Isidore  de  la  festuca  germanique. 
Voyez  mes  Obligations  en  droit  romain,  II,  §  77,  p.  8  et  note  3. 

Peut-être,  en  jetant  la  festuca,  le  débiteur    prononçait-il   des  paroles 
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promesse  ainsi  faite  impliquait  la  volonté  arrêtée  de  s'en 
tenir  à  sa  parole (i);  c'est  pourquoi  on  l'appelait /^f/e^/ac^a 
on^dem/acerei^KTantoi,  dans  le  cas  d'un  contrat  bilatéral, 
l'une  des  parties  faisait  la  prestation  qui  lui  incombait  ; 
c'était  aussi  un  signe  certain  du  consentement  (3).  La  volonté 


d'imprécation  contre  lui-même,  pour  le  cas  où  il  aurait  manqué  à   son 
engagement.  Heusler,  I,  §  18,  p.  78. 

La  festuca  était  encore  souvent  remise  par  le  débiteur  au  créancier  comme 
un  gage  formel.  Heusler,  I,  §  18,  p.  79, 

(1)  La  festuca  emploj"ée  dans  les  aliénations  (Loi  Salique  XL VI;  Hkssels, 
cod.l.col  289),  dans  les  renonciations  (Grimm,  p.  123),  etc.  (Loi  Salique  L,  3; 
Hessels,  cod.  1,  col.  316),  avait  la  même  portée.  Seulement,  dans  le  cas 
d'une  aliénation,  la  festuca  était  remise  ou  jetée  à  l'acquéreur;  s'il  s'agissait 
d'une  renonciation,  le  renonçant  la  jetait  à  terre,  etc.  C'est  une  erreur  de 
la  considérer  comme  un  symbole  du  transfert  de  la  propriété  ;  c'était  la 
tradition  avec  toutes  ses  formes  qui  servait  à  cette  fin.  Voyez  Heusler,  I, 
S  18,  p.  78-79,  et  ci-aprés. 

La  festuca  germanique  s'est  maintenue,  à  l'époque  moderne,  dans  les 
œuvres  de  loi  de  la  plupart  des  coutumes  des  Pays-Bas  et  dans  celles  des 
coutumes  du  Vermandois,  art.  126,  et  de  Rheinis,  art.  165.  Pour  opérer  le 
nantissement,  le  vendeur  et  l'acheteur  comparaissaient  devant  les  ofiBciers 
de  la  seigneurie  dont  relevait  le  bien  ;  le  vendeur  mettait  un  bâton  entre 
les  mains  du  chef  de  la  juridiction  et  ce  dernier  le  mettait  à  son  tour  entre 
les  mains  de  l'acheteur.  Merlin,  Répertoire  universel,  v'^  Devoirs  de  loi,  §  1, 1. 

(2)  Loi  Salique  L,  1-3  (Hessels,  cod.  1,  col.  316  et  325),  encore  adhramire. 
Loi  Salique  XXXVII  (Hessels,  cod.  1,  col.  208). 

(3)  Loi  des  Visigoths  V,  4,  c.  3  «  Geterum  si  etiam  scriptura  facta  non 
«  fuerit,  et  datum  precium  praesentibus  testibus  comprobetur,  plénum 
"  habeat  emptio  robur  »  et  c.  1  «  Ut  ita  valeat  commutatio,  sicut  et  emtio. 
«  Commutatio  si  non  fuerit  per  vim  et  metum  extorta,  talem  qualem  et 
«  emptio  habeat  firmitatem  ». 

Loi  des  Bavarois,  textus  primus,  XVI,  2  «  Si  quis  vendiderit  possessio- 
«  nem  suam  alicui,  terrain  cultam,  non  cultam,  prata  vel  silvas,  post 
"  accepte  pretio  aut  per  cartam  aut  per  testes  comprobetur  firraa  emptio  ». 

Pertz,  Diplomata  imperii  1,  n°  70,  p.  62-63,  et  Pardessus,  Diplomata  II, 
n">  440,  p.  241-242.  Dans  ce  diplôme  de  l'an  697,  l'un  des  copermutants  évince 
l'héritier  de  l'autre  parce  qu'il  n'avait  fait  aucune  tradition. 

Loi  Salique  L  II  (Hessels,  cod.  1,  col.  334). 

Voyez  EsMEiN,  Nouvelle  revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  IV, 
p.  66Ô-G66,  et  Heusler,  II,  S  127,  p.  255. 

D'après  le  droit  germanique  primitif,  la  vente  n'était  même  parfaite  que 
si  les  deux  parties  avaient  effectué  leur  prestation  respective,  donc  après 
la  tradition  de  la  chose  et  le  payement  du  prix.  Heusler,  II,  $  127,  p.  253. 
L'on  trouve  encore  des  traces  de  ce  système  dans  Margulfe,  II,  19 
(Zeumer,  p.  89.  —  DE  RoziÈRE,  268)  :  «  Licet  empti  vindetique  contractus 
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de  contracter  n'était  pas  moins  manifeste  lorsque  l'une  des 
parties  effectuait  seulement  en  partie  la  prestation  promise; 
cette  circonstance  rendait  encore  le  contrat  parfait(i). 

A  ces  deux  formes  originaires  du  contrat  germanique 
vinrent  s'ajouter  plus  tard,  mais  assez  rapidement,  la 
dation  d'arrhes  et  la  rédaction  d'un  écrit.  Si  l'une  des  par- 
ties remet  des  arrhes  à  l'autre,  cette  remise  atteste  d'une 
façon  irrécusable  l'accord  définitif  des  parties  C^);  on  devait 
donc  y  attacher  la  perfection  du  contrat (3).  La  rédaction 
d'un  écrit  n'établit  pas  moins  clairement  le  concours 
de  volontés  et  devait  aussi  créer  le  lien  obligatoire  (4). 


«  sola  precii  adnumeratione  et  rei  ipsivis  traditione  consistât,  ac  tabola- 
«  rum  aliorumque  documentorum  ad  hoc  tantum  interponatur  instriictio, 
«  ut  fides  rei  factae  et  juris  ratio  conprobotur...  »  Voyez  encore  Loi 
Ripuaire  LIX  (LXI),  1,  et  LX  (LXII),  1.  Il  ne  devait  pas  en  être  autrement 
de  l'échange. 

(1)  Loi  des  Visigoths,  V,  4,  c.  5  «  Si  pars  precii  data  est,  et  pars  promissa 
«  non  adimpletur,  non  propter  hoc  venditio  facta  rumpatar...  » 

(2)  Cf.  Gaius,  III,  139  «  quod  arrae  nomine  datur,  argumentum  est  omp- 
«  tionis  et  venditionis  contractas  ». 

(3)  I-oi  des  Visigoths,  V,  4,  c.  4  «  Qui  arras  pro  quacumque  re  acceperit, 
«  id  cogatur  implere  quod  placuit  »,  et  III,  1,  c.  3. 

Loi  des  Bavarois,  textus  primus,  XVI,  10  «  Qui  arras  dederit  pro  qua- 
«  cumque  re,  pretium  cogatur  inplere,  quod  placuit  emptori   » 

Selon  Heusler,  II,  §  127,  p.  256-2Ô7,  la  dation  d'arrhes  n'obligeait  à 
l'origine  que  le  vendeur;  dans  la  suite  seulement,  elle  rendit  aussi  la  vente 
obligatoire  pour  l'acheteur. 

Chez  les  Germains,  les  arrhes  étaient  surtout  usuelles  dans  la  vente 
(Loi  des  Visigoths  V,  4,  c.  4,  transcrit  ci-dessus),  dans  le  louage  de  choses 
ou  de  services  et  dans  les  fiançailles  (Loi  des  Visigoths  III,  1,  c.  3),  où  elles 
étaient  données  respectivement  par  l'acheteur,  par  le  preneur,  par  le  maître 
de  l'ouvrage  et  par  le  futur.  D'ordinaire,  les  arrhes  consistaient  en  argent 
monnayé  ou  en  un  anneau.  Dans  les  fiançailles,  le  futur  donnait  un  anneau, 
avec  ou  sans  pièce  de  monnaie;  aujourd'hui  encore,  l'anneau  et  la  pièce  de 
monnaie  figurent  dans  le  mariage  religieux.  Voyez  Esmein,  Nouvelle  revue 
hixiorique  de  droit  français  et  étranger  IV,  p.  667-670. 

(4)  Loi  des  Visigoths,  V,  4,  c.  3  «  Venditio  per  scripturam  facta  plenam 
«  habeat  firmitatem  ». 

Margulfe,  II,  25  (Zeumer,  p.  92.  —  dé  Rozière,  368)  «  per  hanc  vincu- 
«  lum  cautionis  spoudio,  me  kaleudas  illas  proximas  ipso  argento  vestris 
partibus  esse  redditurum...  » 


—  13  — 

Le  symbolisme  du  droit  germanique  se  révèle  d'une 
manière  saisissante  dans  l'institution  contractuelle  connue 
sous  le  nom  d'affatomie.  Le  testament  répugnait  à  l'esprit 
des  Germains;  il  leur  semblait  impossible  qu'un  homme 
disposât  de  ses  biens  pour  l'époque  où  il  aurait  cessé  de 
vivre.  Ils  repoussaient  donc  le  testament  proprement  dit  (^^ 
Toutefois,  si  quelqu'un  était  sans  famille,  il  pouvait,  par 
la  voie  de  l'affatomie,  se  donner  indirectement  un  héritier. 
A  cette  fin,  il  transférait  ses  biens  à  un  intermédiaire  {Sal- 
mann)^  chargé  de  les  retransférer  à  l'héritier  après  le  décès 
du  donateur.  Devant  le  mail,  c'est-à-dire,  devant  l'assemblée 
judiciaire  de  la  centaine,  le  donateur  investissait  l'intermé- 
diaire de  son  patrimoine,  en  lui  jetant  \d.festuca,  S'installant 


Curtae  SenonicaeS  (Zeumer,  p.  186.  —  de  Rozière,  372)  «  spondeo,  me  per 
«  hujus  vinculum  cautionis,...  retireas  debitore  ». 

Cette  forme  nouvelle  de  contracter  résulta  d'une  fausse  interprétation 
de  la  loi  romaine.  D'après  celle-ci,  l'écrit  constatant  une  stipulation 
prouvait  simplement  le  contrat;  il  ne  le  créait  point  (I.  3,  20,  de  fidejuss.,  %  8; 
D.  45,  1,  de  V.  0.,  L.  30).  L'écrit  pouvait  aussi  se  borner  à  constater,  soit  la 
présence  des  parties  (G.  8,  37  (33),  de  contr.  et  committ.  stipuL,  L.  14;  I.  3,  19, 
de  iiiutil.  stipuL,  %  12),  soit  la  question  du  créancier  et  la  réponse  du  débiteur, 
et  l'on  présumait  une  question  préalable  du  créancier  par  cela  seul  que 
l'écrit  parlait  d'une  promissio  ou  d'une  cautio  du  débiteur  (Paul,  V,  7,  S  2; 
D.  45,  1,  de  V.  0.,  L.  134  §  2;  G.  8,  37  (38),  de  contr.  et  committ.  sttpul.,  L.  1). 
Or,  à  l'époque  franque,  on  confondit  cette  preuve  littérale  du  contrat  avec 
sa  perfection  et  l'écrit  fut  élevé  à  la  hauteur  d'un  mode  de  contracter. 
On  croyait  si  bien  suivre  dans  l'espèce  le  droit  romain  que,  de  même  qu'à 
Rome  la  stipulation  venait  après  le  pacte  (D.  2,  14,  de  pact.,  L.  7  §  12), 
les  praticiens  de  la  période  franque  mettaient  à  la  fin  de  leur  contrat 
littéral  les  mots  stipulât ione  suhnexa,  comme  l'attestent  une  foule  de  formu- 
les. Formulât  Sangallenses  miscellaneae  27  (Zeumeb,  p.  389.  —  de  Rozière,  397") 
«  praesens  conventioniscartula  porennem  obtineat  vigorem,  stipulatione 
«  subncxa  ».  —  Formulae  Andecavenses  27  et  56  (Zeumer,  p.  13  et  24.  —  de 
Rozière,  277  et  161).  —  Gf.  Formulae  Turonenses  sive  Sirniondicae  2  (Zeumer, 
p.  149.  —  DE  Rozière,  122)  et  Loi  romaine  des  Visigoths,  Paul,  V,  8,  §  2, 
Interpretatio. 

Voyez  sur  le  contrat  littéral  du  droit  germanique  Esmein,  Nouvelle  revue 
histoiique  de  droit  français  et  étranger  IV,  p.  670-G73,  et  Glasson,  III,  p.  235 
et  237-240. 

(1)  Tacite,  German.  20  «  Heredes  tamen  successores  sui  cuique  liberi;  et 
nullum  testamentuni  ». 
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ensuite  dans  la  maison,  l'intermédiaire  recevait  à  sa  table 
au  moins  trois  des  personnes  présentes,  qui  ne  le  quittaient 
pas  sans  l'avoir  remercié  de  son  accueil.  11  montrait  ainsi 
publiquement  qu'il  était  le  maître  de  la  maison.  Cette  ma- 
nière de  procéder  confirme  le  témoignage  de  Tacite,  d'après 
lequel  les  Germains  aimaient  les  festins  et  y  mêlaient  les 
affaires  les  plus  graves  (^) .  Il  est  probable  que  l'intermé- 
diaire laissait  au  donateur  la  jouissance  viagère  des  biens. 
Dans  l'année  qui  suivait  le  décès,  il  investissait  l'héritier  de 
la  succession  par  la  festuca,  devant  le  mail  ou  devant  le 
roi(2) . 

L'ancienne  chrenecruda  ou  cession  de  biens  faite  par 
le  meurtrier  insolvable  n'était  pas  moins  formaliste. 
Après  avoir  ramassé  de  la  terre  aux  quatre  coins  de  son 
habitation,  le  coupable  se  plaçait  sur  le  seuil  de  la  porte, 
le  visage  tourné  vers  l'intérieur  de  sa  demeure.  Dans  cette 
position,  de  la  main  gauche  il  jetait  la  terre  par  dessus 
l'épaule  sur  ses  plus  proches  parents,  dans  le  but  de  leur 
céder  sa  maison,  à  charge  de  payer  la  composition.  Celle-ci 
payée,  pour  manifester  extérieurement  son  dépouillement, 
il  quittait  sa  demeure  en  chemise,  nu- pieds,  un  bâton  à 
la  main  (3). 


(1)  Tacite,  Qerman.  22. 

(2)  Loi  Salique  XLVI  (Hessels,  cod.  1,  col.  289  et  298). 

L'affatomie  était  encore  en  vigueur  sous  Gharlemagne;  Loi  amendée 
XLVIII  (Hessels,  col.  296  et  305).  Mais  elle  présentait  deux  désavantages  : 
le  dépouillement  immédiat  du  donateur,  du  moins  au  point  de  vue  de  la 
propriété,  et  l'intervention  d'un  tiers.  Le  testament  finit  par  la  rem- 
placer. 

Voyez  sur  l'afifatomie  Heusler,  T.  II,  S  194,  cbn.  avec  T.  I,  §  49  et  note  2, 
ViOLLET,  p.  862-863,  et  Glasson,  T.  III,  p.  36-40. 

(3)  Pour  les  détails  voyez  la  1"  partie  de  la  présente  étude,  p.  34,  note  5. 
On  pourrait  douter  du  caractère    conventionnel  de  la    chrenecruda.  Il 

semble  cependant  que  les  parents  sur  lesquels  la  terre  était  jetée,  accep- 
taient tacitement  la  cession  par  cela  seul  qu'ils  ne  jetaient  pas  une  poignée 
Ôe  terre  sur  d'autres  parents;  ils  reconnaissaient  ainsi  leur  solvabilité  et 
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Dans  le  droit  de  Justinien,  la  plupart  des  contrats  sont 
de  bonne  foi  et,  à  ce  titre,  s'interprètent  souverainement 
d'après  la  volonté  des  parties,  comme  les  dispositions  à 
cause  de  mort  et  les  autres  actes  juridiques.  Quelques  con- 
trats seulement  sont  restés  de  droit  strict  et  on  s'y  attache 
jusqu'à  un  certain  point  aux  termes (^). 

En  droit  germanique,  les  termes  du  contrat  étaient 
toujours  décisifs;  l'intention  des  parties  comme  telle  n'était 
jamais  prise  en  considération.  On  admettait  tout  ce  qui  avait 
été  déclaré  au  contrat  et  rien  que  ce  qui  avait  été  déclaré. 


la  cession  qui  leur  était  faite.  Dans  tous  les  cas,  la  chrenecruda  atteste  le 
symbolisme  naïf  du  droit  germanique. 

Il  n'y  a  pas  lieu  de  citer  parmi  les  formes  contractuelles  du  droit  germa- 
nique l'écrit  et  les  témoins  dont  11  est  question  dans  la  loi  Ripuaire  LIX 
(LXI),  1  et  1,  et  LX  (LXII),  1.  Il  s'agit  plutôt  ici  de  la  preuve  littérale  ou 
testimoniale  de  la  vente  ou  de  la  donation.  La  loi  Ripuaire  envisage  suc- 
cessivement le  cas  où  l'acquéreur  veut  et  peut  avoir  une  preuve  littérale 
de  son  acquisition  (LIX  (LXI),  1  et  7),  celui  où  il  lui  est  impossible  de  se  la 
procurer  (LX  (LXII),  I  initio)  et  celui  où  il  ne  parvient  pas  à  réunir  un 
nombre  suffisant  de  témoins  (LX  (LXII),  1  i.  f.);  cf.  ci-après. 

L'opinion  d'après  laquelle  l'ancien  droit  germanique  ne  connaissait  point 
de  contrats  consensuels,  est  aujourd'hui  absolument  dominante. 

Voyez  en  ce  sens  Sohm,  Das  Reclit  der  Elieschliessung ,  Weimar,  1875, 
p.  24-28  et  34-36,  Stobbe,  Reureeht  und  Vertragsschluss  nach  àlterem  deuhchen 
Recht,  dans  la  Zeitschrift  fiir  RechlsgeschichteXIII,  p.  214-215, Esmein,  Nouvelle 
revue  historique  de  droit  français  et  étranger  IV,  p.  659-674,  Hedsler,  II, 
§  121-127,  Glasson,  III,  p.  229-240,  Stouff,  Nouvelle  revue  historique  de  droit 
français  et  étranger  XI,  p.  274-279,  et  Viollet,  p.  594-599, 

Gontra  Loening,  Der  Vertragsbruch  und  seine  Rechtsfolgen,  Strasboiu'g,  1876, 
et  Thévenin,  Nouvelle  revue  historique  de  droit  français  et  étranger,  T.  III, 
p.  323-350,  et  T.  IV,  p.  69-99  et  477-461. 

(1)  Ainsi  la  stipulation  faite  pour  le  cas  d'éviction  d'une  chose  vendue 
étant  de  droit  strict,  ne  pouvait  être  invoquée  par  l'acheteur  qui  subissait 
une  éviction  simplement  partielle;  il  devait  s'en  tenir  alors  au  droit  com- 
mun de  la  garantie.  Voyez  mes  Obligations  en  droit  romain  II,  §  105,  II,  B. 
Mais  le  caractère  strict  de  la  stipulation  n'empêchait  pas  d'admettre  une 
solidarité  tacite  par  cela  seul  qu'une  personne  ayant  successivement 
demandé  à  deux  autres  si  elles  promettaient  la  même  chose,  ces  dernières 
répondaient  après  l'achèvement  des  deux  questions  qu'elles  le  promettaient. 
Les  deux  questions  formant  une  unité  et  les  deux  réponses  également,  on 
en  déduisait  que  la  volonté  des  parties  avait  été  de  créer  une  obligation 
unique  à  charge  de  deux  personnes,  c'est-à-dire  tine  obligation  solidaire. 
Voyez  mes  Obligations  en  droit  romain,  I,  §  51,  II,  A. 
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Ce  principe  était  appliqué  d'une  manière  inflexible.  Les 
obligations  contractuelles  étaient  si  étroitement  renfer- 
mées entre  les  parties  contractantes  qu'il  était  impossible 
à  un  créancier  de  céder  son  droit  à  un  tiers  (i)  et  cette  règle 
se  maintint  avec  une  singulière  ténacité.  Lorsque,  à  la  fin 
du  XIV*  siècle,  Boutillier  reproduit  le  droit  en  vigueur 
dans  la  France  coutumière  et  dans  les  territoires  belges 
ressortissant  au  parlement  de  Paris,  il  exclut  absolument 
la  cession  des  créances  "  Tu  peux  et  dois  sçavoir,  dit  le 
/'  lieutenant  du  bailli  royal  de  Tournai,  que  nul  ne  peut, 
'/  ne  doit  estre  contre  sa  volonté  contrainct  de  payer  à 
Il  l'autre  ce  qu'il  doit  à  l'un  «  (^).  11  en  fut  de  même  en 
Allemagne  jusqu'à  la  réception  du  droit  romain  au 
XV*  siècle ^^)  et  en  Angleterre  jusqu'à  l'époque  moderne ('^). 
Il  y  a  plus  :  dans  le  silence  du  contrat,  les  obligations 
contractuelles  s'éteignaient  au  décès  de  l'une  des  parties  ; 
elles  ne  se  transmettaient  aux  héritiers  ni  activement,  ni 


(1)  Cette  incessibilité  est  aujourd'hui  considérée  comme  constante.  Voyez 
Brunner,  Dus  Franziisisclie  Inhaberpupier  des  Milttlalters,  Berlin,  187v),  traduit 
en  français  dans  la  Nouvelle  revue  historique  de  droit  français  et  étranger  X, 
p.  16-17,  Heusler,  I,  S  48,  p.  214,  Glasson,  III,  p.  245,  et  Storbe,  Handbuch 
des  deutschen  Privalrechts  III,  |  177,  1»  et  note  2.  Ce  dernier  auteur  s'est 
rallié  à  l'incessibilité  des  créances  après  l'avoir  combattue. 

(2)  Somme  rurale,  Édition  de  Gharondas  le  Garon  (1603),  I,  tit.  26, 
p.  147. 

On  rencontre  toutefois  déjà  des  cessions  de  créances  au  nord  de  la  France 
dès  le  XIII«  siècle  et  dans  les  Assises  de  Jérusalem,  dojiila.  rédaction  parvenue 
jusqu'à  nous  paraît  dater  de  la  fin  du  XII®  siècle.  L'innovation  fut  due 
aux  droits  romain  et  canonique.  Voyez  Brunner.  cité,  p.  19-22. 

(3j  Brunner,  cité,  p.  17-19. 

(4)  Seulement  en  1875,  un  Suprême  Court  of  Indicature  Act  introduisit  le 
principe  général  que  les  créances  pourraient  être  transmises  valablement  au 
moyen  d'une  cession  écrite  et  après  signification  faite  par  écrit  au  débiteur. 
Brunner,  cité,  p.  16-17. 

On  obviait  à  l'inconvénient  résultant  de  la  prohibition  de  la  cession  des 
créances  en  insérant  dans  les  contrats  des  clauses  à  ordre  ou  au  porteur;  la 
première  se  rencontre  dès  le  VI"  siècle,  la  seconde  au  IX^.  Brunner,  cité, 
p.  12,  note  1,  et  p.  19. 
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passivement (0.  Encore  d'après  le  Miroir  de  Saxe  du  com- 
mencement du  XIIP  siècle,  l'héritier  n'était  pas  tenu  de 
payer  une  dette  du  défunt  s'il  n'en  trouvait  pas  l'équivalent 
dans  la  succession  (2). 

En  ce  qui  concerne  la  portée  objective  des  contrats,  on 
ne  tenait  pas  compte  de  l'erreur  de  l'acheteur  relative  à  un 
vice  caché  de  la  chose;  «  celui  qui  n'ouvre  pas  les  yeux, 
Il  disait  un  proverbe  allemand,  doit  ouvrir  la  bourse  (^)  '/  ; 
le  vendeur  était  seulement  tenu  des  vices  cachés  qu'il  avait 
connus  et  n'avait  pas  déclarés  à  l'acheteur W. 


(1)  Arg.  Leges  Ahislulfi  (a.  753),  c.  16,  clans  Pertz,  Monumenfa  Germaniae 
historica,LegesïY ,  p.  201-202  «  Si  quis  Langobardus  cuni  pontificibus,abbati- 
«  bus,  vel  custodibus  ecclesiarum  seu  exenodocliiorum  prepositis  de  quibus- 
«  cumque  rébus  convenientiam  fecerit,  et  poena  inter  se  partes  obligaverint, 
«  et  heredes  velsuccessores  suos  conligavei-int,  et  idonei  homines  interfuerint, 
«  non  possint  postea  ah  eoruni  successoribus  removeri,  sicut  nec  removitur  ab 
«  eodem  Langobardo,  excepto  si  pena  obligatam  conponere  voluerit.  Si  vero 
«  commutationem  fecerint  de  casis  terris  vel  familiis,  et  fuerint  inter  missus 
«  régis  vel  pontificis  seu  judices  aut  taies  homines  très  quorum  fides 
«  ammittitur,  et  res  meliorata  ei  paruerit  tune,  quando  ipsa  commutatio 
«  facta  fuerit,  quod  pars  loci  religiosi  suscipiat,  nullo  in  tempore  postea 
«  ab  eorum  successoribus  removeatur,  sed  semper  commutatio  ipsa  firmis 
«  permaneat;  et  si  removere  voluerit,  poena  inter  se  conligata  coiiponat 
«  pars  ipsa,  qui  removere  volaerit  ». 

Arg.  Codex  diplomaticas  Cavensis  (éd.  Morcaldi)  II,  n»  213,  p.  4  (a.  9S1) 
«  quod  si  Johannes  vel  ejus  filiis  et  eredes  omnia  mihi  vel  ad  meis  eredibus 
«  nolueritadimplere,  tune  hobligavit  se  et  suis  ûliis  et  eredes  ad  componen- 
«  dum  mihi  vel  ad  me\s eredibus...  » 

(2)  Miroir  de  Saxe  (éd.  Saghsse,  Heidelberg,  1848)  I,  art.  6,  S  2 
«  Gestohlenes,  noch  geraubtes  Gut,  noch  Spielschuld  zu  zahlen  ist  er 
«  (=  der  Erbe)  nicht  ptlichtig,  noch  irgend  eine  Schuld,  als  die,  deren 
«  Wicdererstattung  er  empfângt  oder  Bûrge  geworden  war  ». 

Le  principe  fut  abandonné  plus  tôt  pour  les  créances  du  défunt. 

Heusler,  t.  I.  S  14,  p.  60,  et  T.   II,  §  17(3,  p.  ."341-550.  —  Brunner,  For- 
schungen  zur  Geschichle  des  deutschen  und  franwsiichen  Rechtes,  Stuttgart,  1894, 
p.  638,  note  2  i.  f. 
(3)  «  Wer  die  Augen  nicht  aufthut,  thue  den  Beutel  auf  »  ou  encore  «  Wer 
«  nârrisch  kauft,  muss  weislich  bezahlen  ». 

(4)  Loi  des  Bavarois,  textus  primus,  XVI,  9  «  nemo  propterea  firmitatem 
venditionis  inrumpat...  nisi  forte  vitium  invenerit,  quod  ille  venditor 
celavit...  Si  autem  venditor...  non  vult  recipere,  juret  cum  saeramentalc, 
buia  vitium  ibi  nullum  sciebam  in  illa  die,  quando  negotium  fecimus  et 
stet  factura  ». 
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Le  droit  germanique  n'appréciait  pas  d'une  manière 
moins  formelle  les  actes  illicites.  En  vertu  du  Miroir  de 
Saxe,  l'auteur  matériel  d'un  dommage  illicite  devait  le 
réparer,  quoiqu'on  ne  pût  lui  reprocher  aucune  faute  ;  le 
fou  et  l'enfant  étaient  responsables  du  préjudice  causé  à 
autrui;  ils  échappaient  seulement  à  la  peine (i).  Il  en  était 
de  même  si  une  personne  qui  se  trouvait  en  état  de  légitime 
défense,  causait  un  dommage  à  son  agresseur  (2).  On  ne 


Édit  de  Rotharis  230  «  Si  quis  conparaverit  mancipium,  et  postea  lebro- 
'«  sus  aiit  demoniosus  apparuerit,  tune  vinditor  si  pulsatus  fuerit,  preveat 
. «■  sacramentum  singulus,  quod  in  conscientia  ipsius  de  ipsa  infirraitate  non 
«  fuissit,  quando  eum  vindedit,  et  amplius  non  calomnietur  ». 

Voyez  Heusler,  I,  §  14,  p.  60-61. 

(1)  Miroir  de  Saxe  II,  art.  66  (65),  Si"  Kein  Kind  mag  binnen  seinen 
«  Jahren  thun,  womit  es  sein  Leben  verwirke.  Erscblâgt  es  einen  Mann 
fi  oder  lâlimt  es  ihn;  sein  Vormund  soll  das  bessern  mit  jenes  Wehrgelde, 
«  wenn  es  gegen  ihn  bewàhrt  wird.  Welchen  Schaden  es  thut,  den  soll 
«  er  nacli  seinem  Werthe  «  mit  des  Kindes  Gute  »  entgelten  ». 

III,  art.  3  «  Ueber  *  einen  wahrhaft  *  Nârriscben  und  sinnlose  Leute 
«  soll  man  auch  nicht  richten.  Wenn  sie  aber  schaden,  ihr  Vormund  soll 
«  das  vergelten  ». 

Cf.  Édit  de  Rotharis  138  et  387. 

(2)  Miroir  de  Saxe  II,  art.  15  (14),  §  1  «  Schlâgt  ein  Mann  den  anderen  aus 
«  Nothwehr  todt,  und  kann  er,  vor  Gefahr  seines  Lebens,  nicht  bei  ihm 
«  bleiben,  auf  das  er  ihn  vor  Gericht  In-inge  und  liber  ihn  richte  :  kommt 
«  er  ohne  den  Todten  vor  Gericht  und  bekcnnt  er  es,  ehe  man  ïiber  ihn 
«  klagt,  und  erbietet  er  sich  darum  zu  Recht;  man  soll  ihm  seinen  Hais 
«  niclit  verurtheilen.  Dem  Richter  soll  man  die  hôchste  Wedde  der 
«  Pfennige  zusprechen,  die  man  ihm  zu  wedden  pflegt,  und  den  Magen  ihr 

.  «  Wehrgeld...  ». 

La  loi  do  Luitprand,  c.  20  et  60,  punissait  même  de  la  confiscation  de 
tous  les  biens  celui  qui, étant  eu  état  de  légitime  défense, avait  tué  son  agres- 
seur et  si  le  patrimoine  de  Thomicide  ne  siifiisait  pas  au  payement  de 
la  composition,  elle  ordonnait  de  livrer  l'homicide  lui-même  aux  héritiers 
du  défunt;  c.  2("  «  Si  quis  liber  homo  se  defendendoliberumhominemoccide- 
«  rit,  et  si  probatum  fuerit,  quod  se  defendendo  liberum  hominem  occidisset, 

.«  sic  eum  conponat,  sicut  in  anteriore  edicto  continetur,  quod  gloriose 
K  memorie  Rothari  rex  facere  visus  est.  Nam  qui  super  alium  ambolaverit, 
«  et  sic  eum  pro  quacumque  causa  occiderit,  omnem  substantiam  suam 
«  amittat,  et  habeant  heredes  ipsius,  qui  occisus  fuerit  in  hoc  ordine.  Ita 
«  sane  ut  si  minus  fuerit  ipsa  substantia  humicidae,  quam  anliqua  con- 
«  positio  erat,  aut  nisi  tantum,  tune  et  res  suas  perdat  ipse  humicida  et 
«  persona  ejus  tradatur  ad  propinquos  defuncti...  » 
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prenait  en  considération  que  le  fait  extérieur,  sans  remon- 
ter à  la  culpabilité  de  l'auteur;  selon  le  proverbe  allemand, 
Il  celui  qui  avait  fait  involontairement  devait  payer  volontai- 
/'  rement '/(^).  "Partout,  dit Thonis8en(-),ens'occupantde  la 
«  peine  des  coups  et  blessures  d'après  les  lois  germaniques, 
Il  partout  le  résultat  matériel  du  délit  est  l'unique  élément 
n  d'appréciation  qui  entre  en  ligne  de  compte.  Les  actes 
n  extérieurs  seuls  sont  pris  en  considération  ;  la  culpabilité 
If  morale,  subjective,  est  complètement  perdue  de  vue... 
'/  L'art  de  peser  la  culpabilité  subjective  n'appartient  pas 
Il  aux  législateurs  primitifs  «. 

De  même  le  débiteur  de  restitution  demeurait  obligé 
malgré  la  perte  accidentelle  de  la  chose  due  ;  il  n'en  devait 
pas  moins  la  valeur.  On  n'admettait  point  que  le  droit  du 
créancier  pût  périr  par  des  événements  relatifs  à  la  chose 
due,  bien  qu'ils  ne  fussent  pas  imputables  au  débiteurO^). 

On  n'avait  pas  non  plus  égard  à  la  bonne  foi  du  posses- 
seur de  ]a  chose  d'autrui;  celui  qui  cultivait  de  bonne  foi  la 


(1)  «  "Wer  unwillig  gethan,  muss  "^"illig  zalilen  ». 

(2)  L'organisation  judiciaire,  le  droit  pénal  et  la  procédure  pénale  de  la  loi 
Salique,  2«  éd.,  Bruxelles  et  Paris,  1883,  p.  392. 

(3)  Lois  de  Luitprand,  c.  131. 

Plus  tard  on  apporta  des  exceptions  à  cette  règle. 

D'après  les  lois  des  Visigoths  (V,  5,  c.  1)  et  des  Bavarois  (textus  primus, 
XV,  1),  le  dépositaire  d'un  animal  était  libéré  par  la  perte  accidentelle  de 
ce  dernier,  pourvu  que  le  dépôt  fût  gratuit  :  «  Loi  des  Visigoths,  loc.  cit. 
«  Si  quis  caballum,  vel  bovem,  ant  quodlibet  animalium  genus,  placita 
»  mercede  ad  custodiendum  susceperit,  si  id  perierit,  aliud  ejusdem 
«  meriti,  ille  qui  commendata  susceperit,  exsolvat  :  si  tamen  mercedem 
«  fuerit  pro  custodia  consequutus,  vel  pro  conducto.  Quod  si  ille  qui 
«  nullum  placitum  pro  mercede  susceperit,  rem  mortuam  esse  probaverit, 
«  nec  ille  mercedem  recipiat,  nec  ab  illo  aliquid  requiratur.  Ea  tamen 
«  ratione  ut  praebeat  sacramentum  ille,  qui  commendata  susceperat,  quod 
«  non  domino  per  suam  culpam,  neque  per  negligentiam,  animal  morte 
«  consumptum  sit,  nihil  cogatur  exsolvere  ». 

On  admit  encore  que  l'incendie,  le  naufrage  et  la  ruine  libéreraient 
d'une  manière  générale  le  débiteur.  Voyez  sur  l'ensemble  de  cette  matière 
Heusleu,  t.  I,  §  14,  p.  G1-C2,  et  T.  II,  S  Ud,  p.  262-267. 
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terre  d'autrui,  perdait  son  travail,  "tout  comme  s'il  avait 
agi  de  mauvaise  foiW. 


* 


Dans  le  domaine  de  rhérédité  ab  intestat,  l'on  constate 
que  celle  du  droit  de  Justinien  est  complètement  affranchie 
de  la  forme;  elle  n'a  plus  d'autre  base  que  le  lien  du  sang 
et  l'affection  présumée  qui  en  résulte.  Tous  les  parents  indis- 
tinctement, agnats  ou  cognats,  hommes  ou  femmes,  sont 
appelés  à  la  succession  d'après  ce  principe.  Souvent  les 
descendants  d'un  successible  prédécédé  le  sont  conjointe- 
ment avec  leurs  oncles  et  tantes (2)  et,  dans  plusieurs  cas,  le 
partage  se  fait  par  souche  ('^). 

Pendant  la  première  moitié  du  moyen  âge  et  même, 
J4^isqu'à  un  certain  point,  à  une  époque  très  postérieure,  la 
succession  ab  intestat  du  droit  germanique  est  restée 
dominée  par  des  idées  formelles. 

Dans  un  cas  important,  ce  droit  adoptait  le  principe  de  la 
masculinité.  Primitivement,  alors  que  la  propriété  immo- 
bilière et  individuelle  du  Germain  se  restreignait  à    sa 


(1)  Cette  règle  est  encore  consacrée  par  le  Miroir  de  Saxe  II,  art.  47  (iQ), 
S  1  «  Wer  wissentlicli  oder  unwissentlich  bebaut  eincs  Mannes  Land,  oder 
«  was  ihm  ein  Anderer  ûbertragen  bat  :  wird  er  darum  beschuldigt 
«  wàbrend  er  es  baut;  er  verliert  seine  Arbeit  daran,  wenn  jener  es 
«  bebalt...  » 

L'ancien  droit  romain  conceA-ait  de  la  même  manière  l'acte  illicite. 
Ihering,  Dus  Schuldiiioment  iin  rëinischen  Privatrecht,  Giessen,  1867,  n"  II, 
p.  12-19  de  la  traduction  de  Meulenaere,  Paris,  1880,  et  compte  rendu  de 
cet  ouvrage  dans  La  Belgique  judiciaire,  1881,  p.  1582-1584. 

(2)  Notamment  héritent  à  côté  de  leurs  oncles  et  tantes  tous  les  descen- 
dants d'un  enfant  prédécédé  et  les  neveux  et  nièces  nés  d'un  frère  ou  d'une 
sœur  prédécédée. 

(3j  Savoir  entre  les  descendants  d'un  enfant  prédécédé,  s'ils  ne  sont  pas 
tous  du  premier  degré,  et  à  l'égard  des  neveux  et  nièces  nés  d"un  frère  ou 
d'une  sœur  prédécédée.  Voyez  mon  Cours  élémentaire  de  droii  romain  II, 
§  67G,  S'-S",  S  677,  So-S»,  et  S  678,  S^-S'. 
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maison  et  à  la  terre  qui  en  dépendait,  la  femme  n'héritait 
jamais  des  immeubles  (i).  Après  leur  établissement  définitif 
dans  la  Gaule,  les  Germains  commencèrent  à  avoir  d'autres 
immeubles  en  propriété  individuelle.  On  étendit  maintenant 
le  privilège  de  la  masculinité  à  tous  les  immeubles  que  le 
de  cujus  avait  hérités  de  ses  père  et  mère  ;  la  femme  obtenait 
seulement  sa  part  des  autres  immeubles  et  des  choses 
mobilières (2).  Ainsi  limité  objectivement,  le  privilège  de  la 


(1)  Loi  Salique  LIX,  5  (Hessels,  cod.  1,  col.  379)  «  De  terra  vero  nulla 
«  in  muliere  hei-editas  non  pertinebit,  sed  ad  virilem  sexum  qui  fratres 
«<  fuerint  tota  terra  perteneunt  ». 

(2)  Loi  Salique  amendée  LXII,  6  (Hessels,  col.  386)  «  De  terra  vero 
«  Salica  nulla  portio  hereditatis  mulieri  veniat  sed  ad  virilem  sexum  tota 
«  terrae  hereditas  perveniat  ». 

Loi  Ripuaire  LVI  (LVIII),  4.  «  Sed  cum  viriles  sexus  extederit,  femina 
«  in  hereditate  aviatica  non  succédât  ». 

Cartae  Senonicae  4b  (Zeumer,p.  205. —  de  Pi0zière,135).«  Dulcissima  atque 
u  in  omnibus  amantissima  ûlia  mea  iila,  ego  enim  vir  magnificus  ille. 
«  Omnibus  non  habetur  incognitum,  que,  sicut  lex  Salica  contenu,  de  res 
«  meas,  quod  mihi  ex  alode  parentum  meorum  obvenit,  apud  germanos  tuos, 
«  filios  meos,  minime  in  hereditate  succidere  potebas.  Propterea  mihi  pi-ae- 
«  patuit  plenissima  et  intégra  voluntas,  ut  hanc  epistolam  heredetaria  in 
«  te  fieri  et  adfirmare  rogavi,  ut,  si  mihi  subprestitis  in  hune  seculo  appa- 
o  rueris,  in  omnes  res  meas,  tam  ex  alode  parentum  meorum  quam  ex  nieum 
«  contractum  mihi  obvenit...  in  hereditate  apud  germanos  tuos,  filios  meos, 
«  succédas...  » 

Margulfe,  II,  12  (Zeumer,  p.  83.  —  de  Rozière,  13o).  «  Dulcissima 
«  filia  mea  illa  illi.  Diuturna,  sed  impia  inter  nos  consuetudo  tenetur,  ut 
«  de  terra  paterna  sorores  cum  fratribus  porcionem  non  habeant;  sed  ego 
«  perpendens  hanc  impietate,  sicut  mihi  a  Dec  aequalis  donati  estis  filii,  ita 
«  et  a  me  sitis  aequaliter  diligendi  et  de  res  meas  post  meum  discessum 
«  aequaliter  gratuletis.  Ideoque  per  hanc  epistolam  te,  dulcissima  filia  mea, 
«  contra  germanos  tuos,  filios  meos  illos,  in  omni  hereditate  mea  aequalem 
"  et  legitimam  esse  constituo  heredem,  ut  tam  de  alode  paterna  quam  de 
«  conparatum  vel  mancipia  aut  presidium  nostrum,  vel  quodcumque 
«  morientes  relinquaeremus,  equo  lante  cum  filiis  meis,  germanis  tuis, 
«  dividere  vel  exequare  debias...  » 

Dans  ces  deux  formules,  la  terra  Salica  est  représentée  comme  terra 
paterna,  alodis  paterna,  et  opposée  au  comparatum  et  à  ce  qu'on  a  acquis  ex 
contractu.  La  terra  paterna  du  testateur  de  la  formule  équivaut  à  la  terra 
aviatica  de  la  fille  du  de  cujus  dont  parle  la  loi  Ripuaire  LVI  (LVIII),  4. 

Voyez  en  ce  sens  Pardessus,  Loi  Salique,  p.  704-717,  Klimratii,  I,  §  186, 
et  Glasson,  III,  p.  149-l.ûl.  Cf.  Heusler,  II,  §  183,  p.  574-575,  et  Viollet, 
p.  824. 
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masculinité  était  absolu  quant  aux  personnes.  Il  s'appli- 
quait aux  filles  du  de  cujus,  à  ses  ascendantes,  à  ses  sœurs, 
à  ses  tantes  et  à  ses  cousines.  D'ailleurs  les  parentes 
étaient  exclues  par  un  parent  mâle  du  même  degré  ou  d'un 
degré  plus  éloigné  ;  elles  n'étaient  appelées  qu'à  défaut  de 
parents  mâles  à  un  degré  successible  quelconque  (i). 


(1)  Arg.  Loi  Ripuaire  LVI  (LVIII),  4.  «  Sed  cum  viriles  sexus  extederit, 
«  femina  in  liereditate  aviatica  non  succédât  ». 

Un  édit  de  Ghilpéric  !•',  roi  de  Neustrie,  de  561  à  584,  c.  3,  décida  que  les 
filles  seraient  appelées  à  la  succession  de  la  terre  à  défaut  de  fils  et  les 
sœurs  à  défaut  de  frères.  Boretius,  Capitularia  regum  Francorum  I,  p.  8. 
«  Simili  modo  placuit  atque  convenit,  ut  si  quicumque  vicinos  habens  aut 
tt  filios  aut  filias  post  obitum  suum  superstitutus  fuerit,  quamdiu  filii  advi- 
«  xerint,  terra  habeant,  sicut  et  lex  Salica  liabet.  Et  si  subito  filios  defuncti 
«  fuerint,  filia  simili  modo  accipiant  terras  ipsas,  sicut  et  filii  si  sivi  fuis- 
«  sent  aut  habuissent.  Et  si  moritur,  frater  alter  superstitutus  fuerit, 
«  frater  terras  accipiant,  non  vicini.  Et  subito  frater  moriens  frater  non 
«  derelinquerit  superstitem,  tune  soror  ad  terra  ipsa  accédât  possidenda  «. 
Cette  constitution  renferme  un  vestige  de  l'ancienne  communauté  de  village 
chez  les  Francs.  La  communauté  héritait  de  la  terre  de  la  maison  à  défaut 
des  parents  constituant  la  maison.  Avant  Ghilpéric  l*',  ces  parents  étaient 
seulement  les  fils  et  les  frères  du  défunt;  l'édit  y  ajoute  les  filles  et  les 
sœurs.  La  communauté  de  village  ne  tarda  pas  à  tomber  en  désuétude.  Cf. 
ViOLLET,  p.  817-818,  et  Glasson,  III,  p.  144. 

Mais  l'édit  de  Ghilpéric  1*^  ne  fut  jamais  obligatoire  en  dehors  de  la  Neus- 
trie et  il  n'est  pas  même  certain  qu'on  l'ait  observé  dans  ce  dernier 
royaume  ;  il  aura  été  écarté  lorsque  disparut  la  communauté  de  village  à 
laquelle  il  s'appliquait.  La  loi  Salique  amendée  LXII,  6  (texte  reproduit 
ci-dessus  p.  21,  note  2)  n'en  tient  aucun  compte;  comme  les  anciens  ma- 
nuscrits de  la  loi  Salique,  elle  refuse  la  terre  à  la  femme  pour  l'attrifiuer 
aux  mâles.  Ce  refus  a  donc  la  même  portée  qu'au  point  de  vue  de  la  loi 
Salique  primitive;  les  filles  et  les  sœurs  du  défunt  sont  exclues  par  un 
parent  mâle  à  un  degré  successible  quelconque.  Dans  le  système  contraire, 
on  arrive  à  ce  résultat  bizarre  que  le  texte  précité  de  la  loi  amendée  signi- 
fie à  la  fois  que  les  filles  et  les  sœurs  héritent  de  la  terre  respectivement 
à  défaut  de  fils  et  de  frères,  et  que  les  autres  femmes  sont  exclues  par  des 
parents  mâles  du  même  degré  ou  d'un  degré  plus  éloigné.  Voyez  en  ce  sens 
Glasson,  III,  p.  158-160.  Heusler,  II,  §  183,  note  9,  2»,  admet  les  filles  à 
défaut  de  fils  et  les  sœurs  à  défaut  de  frères. 

Les  lois  germaniques  autres  que  celles  des  Francs  Saliens  ou  Ripuaires 
étaient  encore  plus  défavorables  aux  femmes.  Toutefois  celle  des  Visigoths, 
sous  l'ipfluence  romaine,  leur  faisait  une  condition  meilleure.  Glasson,  III, 
p.  153-155. 

Quel  était  le  droit  de  succession  ab  intestat  de  la  femme  germaine  à 


—  23  — 

Une  autre  incapacité  frappait  la  masse  des  collatéraux 
materneh^).  Comnae  les  immeubles  de  la  famille  se  trans- 


l'époque  de  Tacite? L'historien  latin  (German.  20)  est  très  laconique»  Here« 
«  des  tamen  successores  sui  cuique  liberi  ;  et  nullum  testamentum.  Si  liberi 
«  non  sunt,  proximus  gradus  in  possessione  fratres  patrui,  avunculi  ». 
Tacite  se  borne  à  résumer  ici  le  droit  commun  sur  la  matière.  Il  n'est  pas 
probable  qu'il  ait  eu  en  vue  la  fortune  immobilière,  qui  à  son  époque  n'avait 
pas  beaucoup  d'importance.  Aussi  son  renseignement  relatif  aux  enfants  ne 
convient-il  pas  du  tout  à  la  terre;  le  partage  de  celle-ci  entre  les  fils  et  les 
tilles  répugnait  à  l'esprit  germanique.  Si  l'on  restreint  le  passage  de 
Tacite  aux  meubles,  on  y  retrouve  l'égalité  des  fils  et  des  filles,  comme 
dans  les  lois  Salique  et  Ripuaire.  —  En  ligne  collatérale,  Tacite  en  passant 
les  femmes  sous  silence  les  exclut  virtuellement.  Cette  exclusion  ne  se 
maintint  pas  d'une  manière  comptète.  D'après  les  lois  Salique  (LIX,  2  et  4; 
Loi  amendée  LXII,  2  et  5  ;  Hessels,  col.  379  et  386)  et  Ripuaire  (LVI  (LVIII), 
2-3),  les  femmes  héritent  des  meubles  concurremment  avec  les  parents 
mâles  du  même  degré.  Toutefois,  en  ce  qui  concerne  les  tantes,  certains 
manuscrits  de  la  loi  Salique  se  bornent  à  appeler  les  tantes  maternelles 
(Hessels,  cod.  1,  3  et  4,  col.  379,  381  et  382);  d'autres  appellent  successive- 
ment les  tantes  maternelles  et  les  tantes  paternelles  (Hessels,  cod.  2,  5-10; 
col.  380,  383  et  384)  et  la  loi  amendée,  intervertissant  le  dernier  ordre,  fait 
passer  les  tantes  paternelles  avant  les  tantes  maternelles  (LXII,  3  et  4; 
Hessels,  col.  3S6).  Aucun  manuscrit  de  la  loi  Salique  ne  mentionne  les 
oncles,  sans  doute  parce  que  leur  droit  était  manifeste.  Cf.  Glasson,  III, 
p.  169-170. 

Les  Tenctères  suivaient  des  règles  spéciales.  En  principe  l'aîné  des  fils 
obtenait  toute  la  succession,  sauf  que  les  chevaux  étaient  attribués  au  fils 
qui  était  le  cavalier  le  plus  habile  et  le  plus  vaillant.  Tacite,  German.  32 
i.  f.  Pour  une  autre  trace  du  droit  d'aînesse,  voyez  la  loi  Salique  XLIV, 
4-5,  et  la  loi  amendée  XLVI,  5-6  (Hessels,  col.  271,280,  278  et  287). 

(1)  Tacite,  German.  20,  ne  signale  pas  encore  ce  principe.  Au  contraire  il 
appelle  d'une  façon  générale  à  la  succession  le  parent  le  plus  proche, 
proximus  gradus,  et  cite  expressément  l'onclo  maternel  (avunculus).  Quel- 
ques manuscrits  de  la  loi  Salique  défèrent  également  la  succession  au 
collatéral  le  plus  proche,  sans  exclure  les  parents  maternels  (Hessels, 
cod.  1  à  4,  col.  379  à  382).  Mais  d'autres,  suivis  par  la  loi  amendée,  se 
bornent  à  appeler  les  parents  paternels  et  excluent  ainsi  les  parents  mater- 
nels (Hessels,  cod.  .5  à  10,  et  Loi  amendée  LXII,  5;  col.  383  à  386). 

Voyez  encore  Additio  secunda  ad  librum  legis  Langohardorum  Papiensem 
diclum,  Quaestiones  ac  moniia,  §  4,  dans  Pertz,  Leges  IV,  p.  500  «  Quodsi 
«  nuUus  de  istis  personis  fuerit,  tune  quicumque  propinquus  fuerit  mascu- 
«  lus  de  paterna  generatione,  ipso  succédât  ». 

D'autres  peuples  germaniques  abandonnèrent  aussi  l'ancien  principe  de 
l'égalité  des  lignes  paternelle  et  maternelle;  mais  quelques-uns,  tels  que 
les  Francs  Ripuaires,  le  conservèrent.  Loi  Ripuaire  LVI  (LVIII),  3.  Voyez 
Heusler,  IL  §  188. 
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mettaient  exclusivement  de  père  en  fils,  il  était  rationnel 
de  faire  remonter  à  la  ligne  paternelle  les  successions  des 
personnes  décédées  sans  postérité(i). 

L'ancien  droit  germanique  sacrifiait  encore  la  parenté 
ascendante.  A  l'époque  de  Tacite,  les  ascendants  n'étaient 
jamais  appelés  à  la  succession  de  leurs  descendants  (2);  les 
lois  Salique(3)  et  Ripuaire(^)  appelèrent  les  père  et  mère, 
mais  les  autres  ascendants  restèrent  exclus(5). 

Enfin  le  droit  germanique  n'admettait  jamais  les  descen- 
dants d'un  successible  prédécédé  à  concourir  avec  leurs 
oncles  et  tantes (6)  et  il  ne  connaissait  que  le  partage  par 


(1)  Heusler,  II,  s  188,  p.  605.  —  Glasson,  III,  p.  171. 

(2)  Tacite,  German.  20  i.  f.  reproduit  ci-dessus  p.  22,  note  1. 

(3;  Loi  amendée  LXII,  1  (Hessels,  col.  386).  «  Si  quis  homo  mortuus 
«  fuerit  et  filios  non  dimiserit,  si  pater  aut  mater  superfuerint,  ipsi  in  here- 
«  ditate  succédant  ».  D'autres  manuscrits  de  la  loi  Salique  (Hessels,  cod. 
5  à  10,  col.  383  à  385)  sont  conçus  dans  le  même  sens  ;  mais  plusieurs,  pro- 
bablement les  plus  anciens,  appellent  la  mère  seulement  (Hessels,  cod.  1  à 
4,  col.  379  à  382).  Voyez  encore  Addilio  secunda  ad  librum  legis  I.angobardorum 
Papiensem  dictum,  Qnaestiones  ac  monila,  S  4,  dans  Pertz,  Leges  IV,  p.  590. 

(4)  LVI  (LVIII)  «  Si  quis  absque  liberis  defunctus  fuerit,  si  pater  mater- 
que  superstites  fuerint,  in  hereditate  succidant  ». 

(5)  On  trouve  des  dispositions  analogues  dans  d'autres  lois  barbares; 
voyez  Glasson,  III,  p.  167-1G9. 

(6)  Loi  des  Burgondes  LI,  2,  LXXV  et  LXXVIII.  En  596,  Childebert  II, 
roi  d'Austrasie,  appela  k s  petits-enfants  nùs  d'un  llls  ou  d'une  fille  prédé- 
cédée  à  la  succession  de  leur  aïeul,  concurremment  avec  leui's  oncles  et  tan- 
tes, c.  1  "  ut  nepotes  ex  filio  vel  ex  filia  ad  aviaticas  res  cum  avunculos  vel 
«  amitas  sic  venirent,  tamquam  si  pater  ant  mater  vivi  fuissent.  De  illis 
«  tamen  nepotis  istud  placuit  observare  qui  de  filio  vel  filia  nascuntur,  non 
«  qui  de  fratre  ».  Boretius,  Capitularia  regum  Francorum  I,  p.  15.  Mais  cet 
édit  fut  tout  au  plus  observé  dans  l'Austrasie;  il  n'avait  aucune  autorité 
dans  le  reste  de  la  monarchie  franque.  Cela  résulte  de  nombreuses  formules 
postérieures  de  testaments,  où  le  disposant  institue,  à  côté  de  ses  enfants, 
des  petits-enfants  nés  d'un  enfant  prédécédé,  en  ajoutant  que,  sans  cette 
institution,  ils  auraient  été  exclus  de  la  succession.  Margulfe,  II,  10 
«  dum  et  per  lege  cum  ceteris  filiis  meis,  abuncolis  vestris,  in  alode  mea 
«  accedere  minime  potueratis  »  (Zet-mer,  p.  81-82.  —  dk  Bozière,  132).  — 
Formulée  Turonenses  vel  Sirmondicae  22  (Zeumer.  p.  147.  —  de  Rozière, 
131).  —  Formulae  Salicae  Merkelianae  24  (Zeumer,  p.  250.  —  de  Rozière, 
134).  —  Voyez  encore  Formulae  Salicae  Lindenbrogianae  12  et  14  (Zeumer, 
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tête;  la  succession  ne  se  partageait  jamais  par  soiiche(^). 


*  * 


Je  passe  à  la  procédure  germanique. 
Dans  ce  domaine  aussi,    l'on   constate   que  l'équité  ne 
régnait  en  aucune  façon  ;  le  droit  matériel  était  absolument 


p.  27i-275  et  276-277.  —  de  Rozière,  133  et  172)  et  Formulae  Salicae  Merke- 
lianae  25  (Zbcmer,  p.  251.  —  de  Rozière,  168). 

Sous  l'influence  romaine,  la  loi  des  Visigotlis  (IV,  5,  c.  4  i.  f.)  admit  le 
concours  des  petits-enfants  nés  d'un  enfant  prédécédé  avec  leurs  oncles  et 
tantes.  Grimoald  introduisit  la  même  réforme  chez  les  Lombards  en  671 
(Pertz,  Leges  IV,  p.  401)  et  en  938,  à  la  suite  d'un  célèbre  combat  judiciaire 
ordonné  par  l'empereur  Othon  1*',  la  diète  de  Stela  l'adopta  pour  l'Alle- 
magne. WiDUKixDus,  Ees  gestae  Saxonicae,  lib.  II,  c.  10,  dans  Pertz,  Scrip- 
tores  III,  p.  440. 

Cf.  sur  cette  question  Het-sler,  II,  S  184,  p  581-582,  Glassox,  III,  p.  166- 
167,  et  ViOLLET,  p.  834. 

(1)  Loi  Salique  LXII,  6  (Hessels,  cod.  10,  col.  385)  «  Sed  ubi  inter  nepo- 
«  tes  aut  pronepotes,  post  longum  tenipus,  de  alode  terrae  contentio  susci- 
«  tatur,  non  per  stirpes  sed  per  capita  dividantur  ». 

On  connaît  les  ordres  de  successibles  du  droit  germanique.  Ils  étaient 
déterminés  par  sept  lignages  {genucula,  generationes,  pareidelae)  ou  réunions 
de  personnes  descendant  d'un  auteur  commun  (Édit  de  Rotharis  153 
«  Omnis  parentela  usque  in  septimum  genuculum  numeretur  r).  Ils  com- 
prenaient respectivement  les  descendants  du  défunt,  les  descendants  de  ses 
père  et  mère,  les  descendants  de  ses  aïeuls,  ceux  de  ses  bisaïeuls,  ceux  de 
ses  trisaïeuls,  ceux  des  ascendants  du  cinquième  et  ceux  des  ascendants  du 
sixième  degré.  Toutefois  le  droit  Salique  ne  comptait  point  parmi  les  lignages 
les  descendants  du  défunt,  parce  que  ces  descendants  formaient  la  maison 
même  du  de  cujus  et  n'étaient  qu'une  émanation  de  ce  dernier  (Cf.  Loi  Sali- 
que LIX,  1  ;  IIessels,  cod.  1,  col.  379  «  si...  fllios  non  demiserit  »);  le  nombre 
des  lignages  se  réduisait  ainsi  à  six  (Loi  Salique  XLIV,  9;  Hessels,  cod.  1, 
col.  37 J  «  usque  ad  sextum  genuculum  »).  Chez  les  Francs  Ripuaires,  on 
négligeait  en  outre,  pour  un  motif  analogue,  la  génération  des  père  et  mère 
du  défunt,  ce  qui  ramenait  les  lignages  au  nombre  de  cinq  (Loi  Ripuaire 
LVI,  3  «  usque  ad  quintum  genuculum  »)  et  ce  calcul  devint  usuel  en 
Allemagne.  Dans  chaque  lignage,  le  parent  le  plus  proche  excluait  le  plus 
éloigné  (Loi  Salique  LIX,  4  ;  Hessels,  cod.  1,  col.  379  «  quicunKjue  pro- 
«ximior  fuerit  »:  Loi  Ripuaire  LVI  (L  VIII),  3  «  qui  proximus  fuerit  »). 
Voyez  Heusler,  II,  §  186-187,  Klimrath,  I,  §  185,  et  Glasson,  III,  p.  163. 
D'après  cela,  un  grand'oncle  était  exclu  par  un  cousin  germain  ou  par  un 
descendant  de  ce  dernier;  un  cousin  du  troisième  lignage  l'emportait 
sur  un  cousin  quelconque  du  quatrième  lignage.  L'exclusion  complète  des 
ascendants  à  l'époque  de  Tacite  et  l'exclusion  des  aïeuls  en  vertu  des  lois 
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sacrifié  à  la  forme;  celle-ci  emportait  le  fond.  Le  formalisme 
étroit  et  dur  du  droit  germanique  se  manifestait  sous  les 
aspects  les  plus  variés. 

Toute  la  procédure  consistait  en  paroles  et  en  actes 
solennels,  dont  l'inobservation  entraînait  la  perte  du  droit 
du  demandeur (1).  «  Lorsque,  dit  Sohm(^),  un  taurus  qui 
Il  gregem  régit  avait  été  volé,  c'était  d'un  "  conducteur 
'/  d'armée  "  qu'il  s'agissait  au  procès,  devant  le  tribunal, 
Il  et  non  pas  d'un  taureau  Judiciairement  la  chèvre  n'était 
«  pas  pour  le  demandeur  «  la  chèvre  «,  mais  «  la  brouteuse 
"  de  poireau  *  ou  "  de  roseaux  «  ;  le  chien  était  "  l'habitué 
Il  à  la  chaîne  /',  le  cerf  apprivoisé  "  le  porteur  de  signes  «, 
«  le  bateau  "  l'animal  couvert  d'écume  « ,  le  doigt  indicateur 
/'  de  la  main  droite  "  le  décocheur  de  flèches  " ,  le  doigt  du 
Il  milieu  "  le  guérisseur  ",  etc.  Si  la  forme  n'était  pas 
//  respectée,  l'action  était  perdue.  Dans  l'ancienne  procédure 
Il  germanique,...  le  droit  d'agir  s'éteignait  par  la  commis- 
II  sion  d'un  acte  contraire  aux  formes...  Le  demandeur... 
Il  perdait  son  procès. . .  quand  il  appelait  la  chèvre  «  chèvre  » , 
"  et  ainsi  de  suite(3).  „  Chose  remarquable,  cette  procédure 


Salique  et  Ripuaire  (cf.  ci-dessus  p.  24)  s'expliquent  de  la  môme  manière; 
l'ascendant  était  écarté  parce  qu'il  ne  formait  qu'un  tronc  du  lignage. 

Le  droit  attiquc  connaissait  aussi  le  système  des  lignages.  Gaillemer, 
Eludes  sur  les  antiquités  juridiques  d'Athènes.  Le  droit  de  succession  légitime  à 
Athènes,  Paris,  1879,  p.  80-119. 

Le  nouveau  Gode  civil  allemand  (art.  1924-1929)  a  consacré  le  principe 
des  lignages  de  l'ancien  droit  germanique. 

(1)  Loi  Salique  LXXIV  (LXXV)  (Hessels,  cod.  1,  col.  408).  «  Si  quis  debi- 
«  torem  suum  per  ignorantiam  sine  judice  pignoraverit  antequam  eum 
"  ncsti  canthe  chigio  hoc  est  accusante,  et  debitum  perdal  ...  n.  Gf.  ce  texte 
dans  Pardessus,  Gapita  extravagantia  X,  p.  333. 

Voyez  SoHM,  Der  Process  der  Lex  Salica,  5  5,  p.  31-32. 

(2)  Frankische  Reichs-  und  Gerichlsverfassung,  Weimar,  1871,  Beilage  11, 
traduit  par  TiiÉVExrN,  Bibliothèque  deVEcoledes  hautes  étudea,  IS'  îasciciûe, 
Appendice  III,  p  169-171,  Paris,  1873. 

(.3)  Voyez  encore  Sumneu  Maine,  Inslilutions  primitives,  p.  316  de  la  traduc- 
tion DuRiEU  DE  Leyritz,  et  Glasson,  III,  p.  391,  395  et  399. 
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ressemble  singulièrement  à  celle  des  actions  de  la  loi  de  la 
Rome  primitive  ;  l'une  et  l'autre  sont  coulées  dans  le  même 
moule^i)  et  il  se  trouve  que  deux  grands  peuples  de  la  famille 
indo-européenne  ont  adopté,  à  une  certaine  époque,  une 
procédure  commune.  A  Rome  celle-ci  périt,  en  grande 
partie,  déjà  sous  la  république  ;  les  Germains  la  conservèrent 
religieusement  à  travers  leurs  longues  et  pénibles  migra- 
tions et  ils  l'apportèrent  dans  la  Gaule.  Le  fait  est  d'autant 
plus  significatif  que  dans  la  procédure  des  peuples  primitifs 
s'incarne  leur  droit  tout  entier;  les  principes  de  droit  y  sont 


Dans  d'autres  cas,  et  surtout  s'il  avait  employé  à  tort  l'acte  formel,  le 
demandeur  était  frappé  d'amendes  au  profit  de  son  adversaire.  Loi  Salique 
XXXVII  i.  f.,  LI,  1,  LXXIV  (LXXVj  i.  f.  (Hessels,  cod.  1,  col.  208, 
33.'j  et  408). 

Voyez  SoHM,  Der  Process  der  Lex  Salica,  §  1,  p.  3-4, 

(1)  A  Rome,  des  vignes  ayant  été  coupées,  leur  propriétaire  perdait  son 
procès  s'il  parlait  de  vignes  coupées,  au  lieu  d'arbres  coupés,  parce  que  la 
loi  employait  la  dernière  expression.  Gaius,  IV,  11  i.  f. 

Il  existe  aussi  une  grande  analogie  entre  les  deux  droits  quant  à  la 
recherche  des  objets  volés  ou  perdus.  Cette  recherche  se  lie  intimement  à  la 
revendication  et  à  la  propriété  des  meubles.  Dans  l'ancienne  Rome,  le  volé 
avait  le  droit  de  faire  personnellement  des  perquisitions  dans  la  demeure  de 
la  personne  qu'il  soupçonnait  du  vol;  l'opposition  de  celle-ci  était  punie  de 
la  peine  du  quadruple  (peine  du  vol  manifeste).  Mais  le  volé  devait  se  pré- 
senter avec  une  ceinture  pour  tout  vêtement  et  un  plat  à  la  main  ;  s'il 
découvrait  son  bien,  le  détenteur  était  frappé  de  la  peine  du  quadruple. 
GAirs,  III,  192-194. 

D'après  le  droit  germanique,  le  volé  et  celui  qui  avait  perdu  un  meuble, 
pouvaient  se  livrer  avec  l'assistance  de  leurs  voisins  à  des  perquisitions 
chez  le  détenteur  supposé  du  meuble.  Si  ce  dernier  s'opposait  aux  recher- 
ches, à  raison  de  cette  seule  opposition  on  le  considérait  comme  voleur  et  la 
loi  Salique  édictait  contre  lui  la  plus  forte  peine  du  vol.  Loi  Salique  LXVI 
(Hessels,  cod.  1,  col.  406.  —  Pardessus,  Capita  extravagantia  I,  p.  329). 
Voyez  encore  loi  Ripuaire  XLVII(XLIX),  2,  et  loides  Burgondes  XVI,  1. 

On  trouve  le  même  usage  dans  les  anciennes  coutumes  de  la  Suède,  de  la 
Norwège,  du  Danemark  et  de  l'Islande. 

Enfin,  dans  les  lois  idéales  de  Platon,  Nô;j.oi  XII,  7  initio,  le  volé  se  pré- 
sente vêtu  d'une  simple  ceinture  chez  la  personne  inculpée  du  vol. 

Voyez  SoHM,  Der  Process  der  Lex  Salica,  1 10,  p.  64-G8,  Darestb,  Journal  des 
savants,  1880,  p.  G17-61S,  et  1881,  p.  115,  305-306  et  500,  et  Glasson.III,  p.  390- 
391  et  397-308. 
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caoliés  ;  une  procédure  commune  atteste  donc  une  commu- 
nauté de  système  juridique. 

Le  formalisme  de  la  procédure  germanique  conduisait  aux 
conséquences  les  plus  graves.  Toutes  les  déclarations  des 
parties  étant  entendues  à  la  lettre,  le  demandeur  qui  récla- 
mait un  sou  de  trop,  perdait  le  procès  pour  le  tout^^)  et  les 
plaideurs  étaient  absolument  liés  par  leurs  premières 
déclarations;  il  leur  était  interdit  d'y  apporter  dans  la  suite 
le  moindre  cliangement(^).  D'après  la  Ceure  de  Saffelaere 
de  1264,  si  le  défendeur  à  une  action  personnelle  commen- 
çait par  nier  la  dette  et  que  celle-ci  fût  prouvée  contre  lui, 
il  n'était  plus  admis  à  soutenir  qu'il  l'avait  payée(3).  Les 
règles  relatives  à  la  procédure  étaient  soumises  à  la  même 
interprétation  littérale.  Les  Genres  de  Gand,  de  Bruges  et 
d'Ypres  frappaient  d'une  très  forte  amende  les  plaideurs  qui 
contredisaient  un  échevin.  Dans  deux  procès,  l'un  de 
Tan  1335,  l'autre  de  1344,  les  éclievins  d'Ypres  ordonnent 
au  défendeur  de  répondre  à  l'action  ;  le  défendeur  sollicite 
un  délai.  Le  bailli  s'empresse  de  requérir  l'application  de 
l'amende  pour  contradiction  opposée  aux  éclievins. Le  défen- 
deur fait  observer,  dans  la  première  espèce, qu*il  n'a  demandé 
un  délai  que  pour  autant  que  les  éclievins  voulaient  le  lui 
accorder;  dans   la  seconde,  qu'il  croyait  avoir  encore  le 


(1)  D'après  M.  Lameere,  Du.  formalisme  dans  le  droit  flamand  au  moyen  âge, 
Bruxelles,  1880,  p.  18,  ce  principe  était  encore  suivi  dans  l'ancienne  procé- 
dure flamande. 

(2)  Pour  l'ancienne  procédure  flamande  voyez  M.  Lameere,  cité 
p.  17-23. 

(3)  Art.  36  de  la  Ceure  «  Si  autem  ille  qui  tractus  est  in  causam,  dixerit, 
«  se  illud  dcbitum  quod  exigitur,  persolvisse,  débet  per  testes  idoneos,  ad 
«  dictum  scabinorum,  praedicti  debiti  probare  solutionem,  et  sic  poterit 
«  libcTari  ;  nixt  ah  initia  negaverit  debilum  :  quia  tune  non  audiretur...  »  Voyez 
cette  Ceure  dans  Warj^kœnio,  Flandrische  Staats-  und  Rechisgeschichte,  édition 
allemande,  III  (1),  pièces  justificatives,  n»  166. 
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droit  de  solliciter  un  délai.  Il  ajoute  qu'il  n'a  pas  entendu 
contredire  ses  juges.  11  n'en  est  pas  moins  condamné  à 
l'amende  pour  les  avoir  contredits(i). 

Ensuite  d'après  la  loi  Salique,  au  moins  dans  le  cas 
d'une  dette  contractuelle,  la  procédure  avait  un  caractère 
privé;  c'était  une  procédure  d'exécution.  La  puissance 
publique  y  intervenait  sans  doute,  mais  le  demandeur  rem- 
plissait le  rôle  principal.  Se  substituant  à  l'autorité  publi- 
que, il  commençait  par  poursuivre  son  droit  tout  seul,  en 
observant  les  formes  légales;  il  sommait  directement  son 
débiteur  de  le  payer.  Même  si  cette  sommation  restait  sans 
effet,  ce  qui  amenait  l'intervention  du  magistrat,  le  deman- 
deur était  aussitôt  autorisé  par  celui-ci  à  saisir  tous  les 
meubles  du  défendeur;  quoique  rien  ne  prouvât  encore 
l'existence  de  la  dette,  l'acte  formel  du  demandeur  enlevait 
immédiatement  à  l'adversaire  la  disposition  de  ses  meubles. 
Par  cela  seul  que  le  demandeur  agissait  dans  la  forme 
légale,  il  était  censé  élever  une  réclamation  légitime  pour 
le  fond  (2). 


(1)  Beugxot,  Les  olim  II,  p.  744-745  et  771-772.  J'ai  emprunté  les  deux  der- 
niers renseignements  à  M.  Lameere,  cité,  p.  17-18  et  22-23.  Un  autre  plai- 
deur perd  son  procès  à  Ypres  en  1351  parce  que  son  nom  a  été  inexactement 
transcrit  dans  les  conclusions  de  son  avocat.  M. Lameere,  cité,p.  20-28, yoyez 
encore  p.  1849. 

(3)  Loi  Salique  L,  1-3,  et  LU  (Hessels,  cod.  1,  col.  316,  325  et  334).  Voyez 
SoHM,  Der  Process  der  Lex  Salica,  §  1-3  et  5-6,  Bethmaxn-Hollweg,  Der 
Civilproiesf  des  geineinen  Reckls  lY,  §  69,  Waitz,  Dus  aile  Recht  der  Salischen 
Franken,  Kiel,  1846,  p.  161-162,  et  Glasson,  III,  p.  390-395. 

( '.ette  procédure  primitive  des  Francs  Saliens  est  encore  reproduite  dans  la 
loi  Salique  amendée  (année  768?)  LII,  1-2,  et  LIV  (Hessels,  col.  333,332 
et  311).  A  la  vérité  un  èdit  de  Chilpéric  1",  roi  de  Neustrie  (années  561-584), 
c.  8  ot  10,  l'avait  abrogée.  Boretius,  Cap'Udaria  regum  Francorum  I,  p.  9-10. 
Mais  en  aucun  cas  cet  édit  n'avait  force  de  loi  hors  de  la  Neustrie  et  il  est 
possible  qu'il  n'ait  pas  été  observé  davantage  dans  le  dernier  royaume. 
Bethmann-Hollweg,  IV,  S  69,  p.  478,  n"en  tient  aucun  compte.  Sohm, 
Der  Process  der  Lex  Salica,  %  27-28,  et  GLASS0^',  III,  p.  428-429,  semblent 
l'étendre  à  tout  le  pays  franc. 
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Tous  les  actes  de  la  procédure  germanique,  y  compris  le 
jugement,  étaient  provoqués  par  la  sommation  de  l'un  des 


Quant  à  la  recherche  des  meubles  volés  ou  perdus  (cf.  ci-dessus  p.  27, 
note  1),  elle  avait  aussi  un  caractère  extrajudiciaire,  sauf  si  la  chose 
était  seulement  retrouvée  après  trois  nuits  et  que  le  possesseur  en  refusât 
la  restitution.  Sohm,  Der  Procès  der  Lex  Salica,  %  9-14,  et  Glasson,  III, 
p.  396-402. 

En  matière  de  délits,  la  procédure  était  toujours  judiciaire.  Sohm,  §  15-25, 
et  Glasson,  III,  p.  423-427. 

L'ancien  droit  anglais  admettait  aussi  dans  une  large  mesure  les  saisies 
extrajudiciaires  et  celles-ci  se  sont  maintenues  fort  longtemps.  Sdmnee 
Maine,  Institutions  primitives,  p.  323-332  de  la  traduction  Durieu  de  Leyritz. 

De  son  côté,  le  droit  romain  de  la  république  connaissait  la  saisie  extra- 
judiciaire dans  certaines  matières  de  droit  public  ou  sacré,  notamment 
contre  les  distributeurs  de  la  solde  militaire,  contre  les  débiteurs  de 
l'argent  nécessaire  à  l'achat  de  la  monture  ou  du  blé  du  soldat,  contre 
l'acheteur  d'un  animal  destiné  aux  sacrifices,  contre  le  locataire  d'une  bête 
de  somme  ou  de  trait  lorsque  le  loyer  devait  servir  aux  sacrifices,  enfin  en 
faveur  des  publicains.  C'était  la  legis  actio  per  pignoris  capionem.  Indépen- 
damment de  toute  condamnation  préalable  et  sans  l'intervention  de  la 
justice,  le  créancier  poursuivait  ici  lui-même  son  droit  et  saisissait  en 
termes  solennels  les  biens  de  son  débiteur.  Gaius,  IV,  26-29.  C'était  probable- 
ment un  débris  d'une  saisie  extrajudiciaire  plus  générale.  Sumner  Maine 
cité,  p.  319-320  et  322-323. 

Platon,  dans  ses  Lois  idéales,  No.aoi  XII,  4  i.  f.,  nous  cite  une  institution 
tout  à  fait  semblable  à  la  pignoris  capio  romaine  et  là  encore  il  s'agit  de 
remédier  à  l'inobservance  de  devoirs  publics  relatifs  au  service  militaire 
ou  aux  cérémonies  religieuses. 

Dans  l'Inde,  la  saisie  extrajudiciairc  se  présentait  sous  la  forme  du  guet 
permanent  du  créancier  à  la  porte  de  la  maison  du  débiteur;  ce  guet  était 
connu  sous  le  nom  de  dhnrna  (=capio)  ou  de  veillée  dharna.  A  la  fin  du  siècle 
dernier,  il  était  encore  pratiqué  par  les  brahmanes.  Le  brahmane  s'asseyait 
devant  la  maison  de  son  débiteur,  tenant  à  la  main  du  poison,  un  poignard 
ou  un  autre  instrument  de  suicide  et  menaçant  d'en  faire  usage  si  son 
adversaire  tentait  de  le  maltraiter  ou  de  passer  outre;  il  arrêtait  ainsi 
ce  dernier.  Dans  cette  situation  le  brahmane  jeûnait  et,  comme  il  faisait 
rarement  cette  entreprise  sans  être  résolu  d'aller  jusqu'au  bout,  il 
arrivait  presque  toujours  à  son  but;  si  la  personne  ainsi  arrêtée  laissait 
le  brahmane  mourir  de  faim,  ce  péché  pesait  à  jamais  sur  sa  tête.  Proscrite 
par  le  droit  britannique,  la  veillée  dliarna  n'a  pas  cessé  d'être  répandue 
dans  les  principautés  indigènes  de  l'Inde,  où  elle  sert  aux  soldats  à  obtenir 
le  payement  de  leur  solde;  le  soldat  romain  recourait  à  la  pignoris  capio 
dans  le  même  but. 

En  Perse,  le  jeûne  devant  la  maison  du  débiteur  sert  aussi,  paraît-il, 
à  obtenir  le  payement  de  la  dette. 

Pareillement,   d'après  l'ancien  droit  irlandais,  le    créancier  «  jeûnait 


—  31  — 

plaideurs  Le  juge  assistait  passivement  aux  débats  j  il  se 
bornait  à  constater  l'accomplissement  ou  le  non-accomplis- 
sement des  formes  légalesC^).  Ecoutez  le  langage  impérieux 
que  l'avant-parlier  ou  avocat  d'Ardenbourg  en  Zélande 
tient  encore  au  XIV»  siècle  (^'  "  Je  vous  requiers^  bailli 
'/  d'Ardenbourg,  de  cesser  la  poursuite (^J  et  de  faire  compte 
'/  et  restitution  de  tout  le  bien  qui  appartenait  à  Jeanne  et 
"  de  tenir  quitte  Jean  Cox  prédit  de  toutes  réclamations 
'/  que  vous  avez  mises  à  sa  charge  devant  la  loi,  ou  bien  de 
"  déférer  la  cause  à  la  loi  et  de  faire  devant  celle-ci  tout  ce 
"  que  les  échevins  jugeront  devoir  être  fait,  après  que,  ayant 
'/  été  semonces,  ils  auront  prêté  le  serment  obligatoire W. 

'/  Et  je  vous  prie  de  semoncer  les  échevins  de  faire  droit 

'/  Vous  êtes  tenu,  bailli,  de  cesser  la  poursuite  et  de  tenir 
i>  quitte  Jean  prédit  de  toutes  les  réclamations  que  vous 
'/  avez  mises  à  sa  charge  devant  la  loi,  ou  bien  de  déférer 
"  la  cause  à  la  loi  et  de  faire  tout  ce  que  les  échevins  juge- 
"  ront  devoir  être  fait  par  vous .  " . 

Le  Germain  se  défiait  de  l'appréciation  du  juge.  Tandis 
que  nos  codes  modernes  consacrent  seulement  quelques  rares 
articles  aux  lésions  corporelles  et  à  l'endomraagement  des 


contre  sou  débiteur  »  pour  obtenir  un  gage,  du  moins  si  l'une  des  parties 
ou  toutes  les  deux  étaient  des  personnes  de  distinction;  le  débiteur  qui  ne 
donnait  pas  le  gage,  était  considéré  comme  un  être  sans  foi  ni  loi. 

Voyez  sur  les  trois  derniers  points  Sumner  Maine  cité,  p.  368-378. 
L'auteur  conclut  p.  367-368  en  disant  que  les  Aryas  primitifs  léguèrent 
la  procédure  d'exécution    aux    communautés  qui  se   détachèrent  d'eux. 

(1)  HfiusLER,  I,  S  1'^,  p.  5-2-53.  M.  Lameere,  cité,  p.  18,  admet  la  persistance 
de  ce  principe  dans  l'ancien  droit  flamand. 

(2)  Bouc  van  laie  ende  wedertale,  art.  11-12,  dans  Gilliodts,  .Coulumes  des 
paijK  et  comté  de  Flandre,  quartier  de  Bruges,  coutumes  des  petites  villes  et  sei- 
gneuries enclavées,  T.  I,  p.  2i0,  Bruxelles,  1890. 

(3)  «de  continuer  votre  chemin  »  dit  littéralement  le  5ouc  van  laie  ende 
wedertale  {dat  ghi  vord  gaed).  Gilliodts  traduit  à  tort  par  «  de  poursuivre  ». 

(4)  Gilliodts  traduit  peu  exactement  comme  suit  «  et  je  demande  aux 
«  échevins  de  décider  entre  nous  par  un  jugement  en  due  forme,  ainsi  qu'ils 
«  sont  tenus  de  le  faire  ». 
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clioses,  les  lois  germaniques  abondent  en  dispositions  minu- 
tieuses sui-  ces  matières.  Si,  dans  une  rixe,  le  Franc 
Ripuaire  perdait  l'un  de  ses  os,  qui  pût  résonner  sur  un 
bouclier  placé  à  douze  pieds  au  delà  du  chemin,  il  voulait 
connaître  d'une  manière  précise  avant  le  procès  le  montant 
de  la  composition  due  pour  cet  os  »  sonnant  «,  et  sa  loi 
nationale  satisfaisait  son  désir,  en  accordant  invariablement 
de  ce  chef  trente-six  sous,  pas  un  de  plus,  pas  un  de  moins(i). 
Aussi,  lorsque  les  souverains  commencèrent  à  introduire  la 
procédure  par  enquête,  vit-on  souvent  le  Germain  se  retirer 
du  tribunal  et  se  laisser  condamner  par  contumace,  plutôt 
que  de  se  courber  devant  le  pouvoir  d'appréciation  du 
juge(^). 

Mais  le  formalisme  exubérant  de  l'ancien  droit  germani- 
que se  donnait  surtout  libre  carrière  à  l'occasion  de  la 
preuve.  Alors  qu'il  s'agissait  d'établir  des  faits  matériels, 
afin  d'en  déduire  des  conséquences  juridiques,  le  droit  ger- 
manique se  proposait  pour  but,  non  pas  de  constater  ces 
faits  mêmes,  mais  de  s'attacher  à  certaines  formes  exté- 
rieures qui  dépendaient  absolument  des  parties  intéressées, 
de  leurs  déclarations  ou  de  leurs  actes  matériels,  revêtus 
d'une  forme  déterminée.  Cette  forme  était  le  serment,  c'est- 
à-dire  l'invocation  de  la  divinité   par  le  plaideur  (^),   et 


(1)  Loi  Ripuaire  LXVIII  (LXX),  1  «  Si  quis  in  caput  vel  in  quacumque 
«  membro  plagatus  fuerit,  et  ossus  exinde  exierit,  qui  super  viam  12  pedo- 
«  rum  in  scuto  sonaverit,  36  solidos  faclus  ei  culpabilis  judicetur  ». 

«  Si  autem  plura  ossa  exierint,  pro  unumquemque  sonante  solidus 
«  addatur  ». 

(2)  Heusler,  I,  §  12,  p.  51  et  53. 

(3)  Le  serment  était  certainement  une  preuve  du  droit  commun  germa- 
nique. 

Loi  Ripuaire  II  à  IV  ;  VI  ;  VII  ;  IX  ;  X,  1  :  XI,  2  ;  XII,  1  ;  XIII  à  XVII  ; 
XVIII,  let  3;  XIX  à  XXI;  XXVII;  XXVIII;  XXXI  (XXXIII),  5;  LIV 
(LVI),  1-2;  LX  (LXII),  1;  LXVI  (LXVIII);  LXVII  (LXIX),  3;  LXVIII 
(LXX),  3-5;  LXX  (LXII),  2,  4  et  5;  LXXI  (LXXIII);  LXX VI  (LX XVIII); 
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rordalie(^)  ou  le  jugement  de  Dieu.  On  estimait  qu'un  plai- 


LXXVII  (LXXIX);  LXXVIII  (LXXX);  LXXX  (LXXXII);  LXXXII 
(LXXXIV),  2;  LXXXIII  (LXXXV),  2. 

Loi  des  Alamannes  (Karolina)  VI. 

Loi  des  Bavarois,  textus  primus,  XV,  1,  et  textus  tertius,  VIII,  2.  3,  7 
et  15. 

Non  obstant  Loi  des  Alamannes  (Karolina)  XLII  et  Loi  des  Bavarois, 
textus  primus,  IX,  17,  et  textus  tertius,  VIII,  17.  L'on  doit  appliquer  ces 
textes  restrictifs  du  serment  à  des  cas  exceptionnels  où  les  faits  litigieux 
«taif-nt  constatés  par  le  tribunal  lui-même  (cf.  ci-après  p.  36)  ;  c'est  le  seul 
moyen  de  les  concilier  avec  les  autres  textes  des  lois  des  Alamannes  et  des 
Bavarois  qui  admettent  le  serment  d'une  manière  pure  et  simple.  Cf. 
Bethmann-Hollweg,  V,  §  84,  p.  126-127. 

Seul  le  droit  Salique  primitif  s'inspirait  d'autres  idées,  du  moins  au 
criminel  (pour  les  causes  civiles  voyez  Bethmann-Hollweg,  IV,  §  69, 
p.  477-478,  §  70,  p.  482-843  et  492-495).  Il  écartait  le  serment  du  défendeur 
comme  moyen  principal  de  preuve  ;  c'était  le  demandeur  qui  supportait  la 
charge  de  la  preuve  et  il  la  faisait  par  témoins.  Cela  résulte  d'une  centaine 
de  dispositions  de  la  loi  Salique  qui  comminent  des  peines  contre  le  défen- 
deur si  le  délit  est  prouvé  conire  lui  (si...  et  fueritadprobatum,  ou  cui  fuerit 
adprobatum)  et  il  est  procédé  à  cette  preuve  après  la  simple  dénégation  du 
défendeur  (si...  negaverit  ou  si  confessus  non  fuerit).  Loi  Salique  IX,  1  i.  f., 
3  et4;LXV,2  (HESSELS,cod.  1,  col.  46  et  397).  On  peut  invoquer  dans  le  mêùie 
sens  la  preuve  de  la  culpabilité  du  défendeur  par  témoins  (Loi  Salique  IX,  8, 
XXXVI  et  XXXIX,  2-3;  Hessejls,  cod.  2,  col.  56;  cod.  1,  col.  208  et  cod.  2, 
col.  227),  l'admission  des  cojureurs  seulement  «  si  certa  probatio  non 
fuerit  n  (Loi  Salique  XIV,  2-3,  XXXIX,  5  et  XLII,  5;  Hessels,  cod.  2, 
col.  83  et  227;  cod.  1,  col.  262)  et  le  passage  suivant  de  Grégoire  de  Tours, 
VII,  23,  dans  les  Monumenta  Gtrrnaniae  hislorica,  Scriplores,  édition  in  4"  com- 
mencée en  1885,  T.  I,  p.  305  «  multum  negante  Injurioso,  quod  in  hac 
«  causa  non  fuerit  inquinatus.  Post  haec  in  juditio  venit;  sed  quum  fortiter, 
tf  ut  diximus,  denegaret  et  hii  non  haberent,  qualiler  eum  convincere  possint, 
«  judicatum  est,  ut  se  insontem  redderet  sacramento  ».  Dans  ce  passage, 
le  serment  purgatoire  du  défendeur  n'est  admis  qu'à  défaut  de  la  preuve  de 
sa  culpabilité  par  les  demandeurs.  Voyez  en  ce  sens  Bethmann-Hollweg, 
IV,  §  71,  p.  503-509,  et  Glasson,  III,  p.  474-476. 

Mais,  déjà  à  l'époque  mérovingienne,  les  Francs  Saliens  s'étaient  ralliés 
au  droit  commun  de  la  race  germanique,  dont  peut-être  ils  ne  s'étaient 
écartés  que  temporairement  aussitôt  après  l'invasion  ;  fondateurs  d'une 
puissante  monarchie,  ils  reprirent  leur  antique  usage.  La  loi  amendée 
supprime  systématiquement  le  «  si...  ei  fuerit  adprobatum  »  de  sa  devan- 
cière, partout  où  ces  mots  auraient  pu  sembler  consacrer  l'ancienne  règle. 
Elle  les  supprime,  soit  purement  et  simplement  (II,  5;  IV,  4;  VII,  2,  etc.; 
Hessels,  col.  8  et  35;,  soit  en  les  remplaçant  par  les  mots  :  «  si  inde  fuerit 


(1)  do  l'anglo-saxon  ordal;  en  hollandais  oordeel,  en  allemand  Urlheit. 

3 
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deur  n'oserait  pas  invoquer  le  témoignage  de  la  divinité  en 
faveur  d'une  prétention  mal  fondée.  On  était  encore  plus 
convaincu  qu'il  était  impossible  que  dans  les  épreuves  judi- 
ciaires Dieu  pût  laisser  triompher  une  cause  mauvaise.  Lui- 
même  était  censé  rendre  ici  la  justice  ;  comment  aurait-il  pu 
prononcer  une  sentence  inique? 

On  exigeait  à  la  vérité  que  le  serment  du  plaideur  fût  cor- 
roboré  par   celui   de  ses   parents  ou    voisins(i^  Mais  ce 


coiivictus  n  (II,  1;  X,  3  et  7,  etc.;  Hessels,  col.  8  et  53).  Un  texte  qui  admet 
les  cojureurs  dans  trois  cas  :  de  dote,  de  re  in  hoste  perdita,  de  homine  qui 
in  servitium  revocatur  (GUI  (GVI),  n°  II,  dans  Hessels,  cod.ll,col.  413.  — 
Pardessus,  Gapita  extravagantia  XVIMs,  p.  835),  reproduit  probablement 
une  règle  transitoire.  Le  système  définitif  du  droit  salique  s'appuie  encore 
sur  les  preuves  suivantes  : 

1»  En  692,  le  monastère  de  St-Denis  intente  contre  un  abbé  et  devant  le 
roi  des  Francs  Glovis  III  une  action  fondée  sur  une  fides  facta.  Le  défendeur 
fut  admis  au  serment  purgatoire  avec  trois  cojureurs;  il  ne  le  prêta  point 
et  perdit  le  procès.  Pardessus,  Diplomala  II,  n*>  424,  p.  223. 

2°  For.iiulae  Turonenses  vel  Sirmondicae  (milieu  du  VIII*  siècle  d'après 
Zeumer)  39-41  (Zeumer,  p.  156-158.  —  de  PiOzière,  484,  §  1-2,  et  478).  Ces 
formules  concernent  la  revendication  d'une  hérédité.  Le  défendeur  jure  que 
ses  père  et  mère  et  lui-môme  ont  possédé  les  biens  litigieux  pendant  trente 
ans;  des  cojureurs  affirment  la  sincérité  de  son  serment  et  le  demandeur 
ayant  déclaré  n'avoir  rien  à  objecter  est  débouté  de  son  action. 

3»  Même  collection  de  formules  30-31  (Zeumer,  p.  152-154.  —  de  Rozière, 
491,  §  1-2).  Dans  l'espèce  de  ces  formules,  fauteur  d'un  homicide  allègue  la 
légitime  défense.  Il  est  admis  au  serment  purgatoire  avec  trente-six 
cojureurs. 

4»  Grégoire  de  Tours,  V,  32  et  49;  VII,  23:  IX,  32  (fin  du  YI^  siècle), 
dans  les  Monumenla  Gennaniae  historica,  Scriplores,  édition  in-4o  commencée 
en  1885,  T.  I,  p.  2'J4-225,  24U-242,  305  et  386-387.  Dans  le  second  passage, 
l'évêque  raconte  que  personnellement  il  se  purgea  par  son  serment  de  l'ac- 
cusation d'avoir  médit  de  la  reine. 

Voyez  en  ce  sens  Bethmann-Hollweg,  T.  IV,  §  71,  p.  509-512,  T.  V,  §  84, 
p.  127-128,  et  Glassox,  III,  p.  474-476.  Cf.  Pardessus,  Loi  Salique,  p.  625- 
626  et  631;  l'auteur  admet  seulement  le  serment  d'une  façon  subsidiaire. 

(1)  La  loi  des  Bavarois,  textus  primus,  I,  3,  et  IX,  2,  fait  une  exception 
pour  les  affaires  minimes.  En  ce  qui  concerne  la  période  pendant  laquelle 
on  usa  des  cojureurs,  Grimm,  Deuisclie  Rechtsalterthumer,  Gœltingeia,  ISôi, 
p.859-860,  est  d'avis  qu'ils  étaient  inconnus  avant  les  lois  écrites;  ils  dis- 
parai.sscnt  dans  les  derniers  siècles  du  moyen  âge.  On  les  rencontre  encore 
à  Spire  en  12Jl;mais  le  Miroir  de  Saxe  ne  les  mentionne  plus.  Bethmann- 
Hollweg,  IV,  §  10  i.  f. 
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serment  des  cojureurs  constituait,  lui  aussi,  une  preuve 
formelle,  bien  distincte  de  la  preuve  testimoniale.  Les  coju- 
reurs n'attestaient  nullement  les  faits  litigieux,  en  se  basant 
sur  leur  connaissance  personnelle;  ils  se  bornaient  à  affir- 
mer que  le  plaideur  était  digne  de  foi  et  qu'ils  étaient  con- 
vaincus delà  sincérité  de  ses  déclarations  l^). 

Le  serment  avec  cojureurs  et  l'ordalie  ne  constataient 
donc  les  faits  litigieux  que  dans  un  sens  purement  formel, 
et  néanmoins  ils  servaient  à  décider  la  généralité  des  procès. 
Pendant  la  première  moitié  du  moyen  âge  on  vit  régner 
d'une  façon  souveraine  le  serment  et  l'ordalie  sous  toutes 
ses  formes:  combat  judiciaire,  épreuve  du  feu  ou  par  le  fer 
rouge,  épreuve  par  l'eau  bouillante  ou  par  l'eau  froide, 
épreuve  de  la  croix  ou  du  pain. 

En  principe,  c'était  le  défendeur  qui  était  admis  au  ser- 
ment ;  il  avait  non  pas  la  charge,  mais  le  bénéfice  de  la 
preuve;  pour  se  soustraire  à  la  poursuite  criminelle  ou 
civile,  il  lui  suffisait  de  nier,  sous  la  foi  du  serment,  le  fon- 
dement de  l'action  dirigée  contre  lui (2).  Son  droit  était  en 
même  temps  une  obligation  ;  s'il  refusait  de  jurer,  il  succom- 
bait (■^).  De  son  côté  le  demandeur,  s'il  s'agissait  de  crimes 


(1)  Formulae  Turonenses  tel  Sirmondicae  40  (Zeumer,  p.  157.  —  de  Rozière, 
484,  §  2)  «  Quicquid  iste  de  hac  causa  juravit,  verum  et  idoneum  sacramen- 
«  tum  exinde  juravit  ». 

(2)  Agobardus,  Liber  adver  us  legem  Gunduhadi,  c.  6. 

(3)  Arg.  Loi  Salique  XLII,  5  (Hessels,  cod.  1,  col.  262)  «  cum  XXV 
«  juratores  médius  electus  exsolvat.  Si  juratores  non  potuerit  invenire,... 
«  culpabilis  judicclur  ».  Règle  analogue  à  celle  du  droit  romain  et  du 
Gode  Napoléon  dans  le  cas  de  refus  du  serment  dccisoire. 

Si  le  défendeur  n'était  pas  admis  au  serment  comme  esclave  ou  comme 
mis  hors  de  la  loi,  ou  bien  si  à  l'étranger  il  ne  trouvait  pas  les  cojureurs 
nécessaires,  il  pouvait  réclamer  l'ordalie.  Loi  Ripuaire  XXX,  1  (XXX- 
XXXI)  et  XXXI  (XXXIII),  û  «  Quod  si  in  provincia  Ribuana  juratores 
«  invenire  non  potuerit,  ad  ignem  seu  ad  sortem  excusare  studeat  ». 
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graves  (1),  pouvait  prévenir  le  serment  de  l'adversaire,  en  le 
déclarant  suspect,  et  réclamer  l'ordalie.  De  plus,  après  la 
prestation  du  serment,  le  demandeur  avait  le  droit  de  le  com- 
battre par  le  jugement  de  Dieu (2). 

Toutefois,  le  serment  et  l'ordalie  étaient  exclus  si  les  faits 
litigieux  étaient  constatés  par  le  tribunal  lui-même,  soit  à 
l'aide  des  yeux  du  juge (-5),  soit  à  l'aide  du  témoignage  ou 
d'un  écrit  émané  du  juge.  La  première  de  ces  constatations 
était  censée  se  faire  symboliquement  lorsque  le  coupable, 
pris  en  flagrant  délit,  était  amené  lié  et  avec  clameur  devant 
le  tribunal  (4).  La  seconde  existait  pour  tous  les  contrats 
antérieurement  passés  en  justice,  devant  le  malK^). 

On  admettait  encore,  déjà  sous  les  Mérovingiens,  la 
preuve  testimoniale  pour  certains  actes  juridiques  accom- 


(1)  et  même  d'une  manière  générale  d'après  plusieurs  lois.  Loi  des  Bur- 
gondes  VIII, 2;  Capitulare  Langobardicum  de  l'an  779,c.  9  et  11,  dans  Pertz, 
Leges  I,  p.  37-38.  Bethmann-Hollweg,  IV,  §  17,  1°. 

(2)  Loi  des  Ripuaires  LXVII  (LXIX),  5;  Loi  des  Frisons  XI,  2  i.  f.  (3). 

(3)  preuve  dite  corporelle. 

(4)  Cf.  Formulât  Turonemes  vel  Sirmondicae  30  (Zeumer,  p.  152-153.  — 
DE  Rozière,  491,  §  1),  V'»  qui  ad  ipsos  huccos  cucurrei'unt.  Bethmann- 

HOLLAVEG,  IV,  §  19,  1». 

(5)  Loi  des  Ripuaires  LIX  (LXI;,  1  «  Si  quis  alteri  aliquid  vinderit  et 
«  cmptor  testamentum  vindicionis  accipere  voluerit,  in  mallo  hoc  facere  débet, 
«  precium  in  praesente  tradat,  et  rem  accipiat,  et  testamentum  publici 
«  conscribatur.  Quod  si  parva  res  fuerit,  septem  testibus  firmetur;  si  autem 
«  magna,  duodecim  roboretur.  2  Et  si  quis  in  posterum  hoc  refragare  vel 
«  falsare  voluerit,  a  testibus  convincatur,  aut  cancellarius  (=:  mtarius) 
«  cum  sacramentum  interpositionem  cum  simili  numéro,  quorum  robora- 
«  tum  est,  idoniare  studeat»  et  7. 

Voyez  encore  Loi  des  Ripuaires  LVII  (LIX),  1  «  Si  quis  libertum  suum 
«  per  manum  propriam  seu  per  alienam  in  praesentia  régis  secnndum  legem 
«  Ribuariam  ingenuum  demisent  et  dinarium  jactaverit,  et  ejusdem  rei 
«  carta  acciperit,  nullatenus  eum  permittimus  in  servicio  inclinare;  sed 
«  sicutreliqui  Ribuarii  liber  permaiiiat  ». 

Voyez  lÎETHMANN-HOLLWEG,  IV,  §  19,  2°. 

En  ce  qui  concerne  les  écrits  extrajudiciaires,  tout  au  moins  la  loi 
Ripuaire  les  repoussait  par  le  1"  texte  de  la  présente  note  «  in  mallo  hoc 
«  facere  débet  ». 
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plis  hors  du  tribunal  devant  un  nombre  déterminé  de 
témoins;  tel  était  le  cas  d'une  aliénation  d'immeubles (i). 
La  preuve  testimoniale  elle-même  n'était  pas  toujours 
exempte  de  symbolisme.  D'après  la  loi  Ripuaire,  on 
adjoignait  aux  témoins  qui  assistaient  à  la  conclusion 
d'une  vente,  un  nombre  égal  d'enfants.  Pour  imprimer 
le  contrat  dans  la  mémoire  de  ces  derniers  et  leur  per- 
mettre de  l'attester  plus  tard  en  justice,  les  parties  leur 
tiraient  les  oreilles  et  leur  appliquaient  un  léger  soufl9et(^^ 
Cet  usage  fut  observé  fort  longtemps  dans  les  Pays-Bas  (^), 


(1)  Loi  des  Piipuaircs  LX  (LXII),  1  «  Si  quis  villam  aut  vineam  vel 
«  quamlibet  possessiunculam  ab  alio  comparaverit,  et  testamentum 
«  accipere  non  potuerit,  si  médiocres  res  est,  cum  6  testibus,  et  si  parva, 
«  cum  très,  quod  si  magna,  cum  12  ad  locum  traditionis  cum  totidem  numéro 
«  pueros  accédât,  et  sic  eis  praesentibus  praetium  tradat  et  possessionem 
«  accipiat,  et  unicuique  de  parvolis  alapes  donet  et  torquat  auriculas,  ut 
"  ei  in  postmodum  testimonium  praebeant.  Si  autem  testes  non  potuerit 
«  admanire,  ut  ei  testimonium  praebeant,  tune  rem  suam  cum  sex  sive 
«  septem  cum  sacramenti  interpositione  sibi  studiat  evindicare  ». 

Capitula  de  Louis  le  débonnaire  legibus  addita  de  818-819,  c.  6  (Boretius, 
Capitularia  regum  Francorum  I,  p.  282),  «  Si  quis  res  suas  pro  salute  animae 
»  suae  vel  ad  aliquem  venerabilem  locum  vel  propinquo  suo  vel  cuilibet 
«  alteri  tradere  voluerit,  et  eo  tenipore  intra  ipsum  comitatum  fuerit  in  quo 
«  res  illae  positae  sunt,  legitimam  traditionem  facere  studeat.  Quodsi 
«  eodem  tempore  quo  illas  tradere  vult  extra  eundem  comitatum  fuerit,  id 
«  est  sive  in  exercitu  sive  in  palatio  sive  in  alio  quolibet  loco,  adhibeat  sibi 
«  vel  de  suis  pagensibus  vel  de  aliis  qui  eadem  lege  vivant  qua  ipse  vivit 
••  testes  iJoneos,  vel  si  illos  habere  non  potuerit,  tune  de  aliis  quales  ibi 
«  meliores  inveniri  possint;  et  coram  eis  rerum  suarum  traditionem  faciat 
«  et  fidejussores  vestiturae  donet,  qui  ei  qui  illam  traditionem  accipit 
«  vestituram  faciat.  Et  postquam  baec  traditio  ita  facta  fuerit,  hères  illius 
«  nullam  de  praedictis  rébus  valeat  facere  repetitionem;  insuper  et  ipse 
«  per  se  fidejussionem  faciat  idoneam  ejusdem  vestiturae,  ne  heredi  ulla 
«  occasio  remaneat  liane  traditionem  inmutandi,  sed  potius  nécessitas 
«  incumbat  illam  perficiendi...  n. 

(2)  Loi  des  Ripuaires  LX  (LXII),  1,  texte  transcrit  à  la  note  précédente. 

(3)  Pour  la  Hollande  voyez  Johan  van  Hout,  Dienstbouck  der  Sladt  Leyden, 
p.  4  «  Van  gelycken  hebbe  ick  oude  luyden  versclieydelicli  hooren  vermanen, 
«  dat  men  van  oudts  gheen  brieven  van  cyghendomme  van  eenige  vercochte 
«  of  vervreemde  goederen  en  plach  te  maecken,  maer  dat  men  den  school- 
«  kinderen  van  de  plaetse  op  ter  ste  plach  te  brenghen,  ende  voor  deselve  te 
«  verhalen,  dat  zodanighen  stuck  landts,  huyzinge,  gront,  ofte  erf  was 
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en  Allemagne  (1)  et  à  l'est  de  la  France  (2).  Il  était  encore 
en  vigueur  en  Hollande  vers  Tan  1500(^)  et  peut-être 
aussi  en  Flandre  à  la  fin  du  XV«  siècle  (^).  La  loi  des 
Bavarois  ordonnait  même  de  tirer  par  l'oreille  les  témoins 
proprement  dits('^). 


«  vercocht  aen  zulken  een  :  ende  dat  zij  't  zelve  gedencken,  ende  in  haer 
«  oude  daghen  kennisse  ende  gheheuchnisse  daer  van  draghen  zouden. 
«  Ende  omme  't  zelve  te  beter  t'  onthouden,  was  een  glipwoonte  de  jonghens 
«  ten  oorconde  van  dien  bij  d'ooren  te  grypen,  ende  te  rec-ooren  «. 

L'auteur  ajoute  «  Andere  gavcn  de  kinderen  zoetemolk  ende  wittebroot 
«  te  eten.  Welcke  manière  om  te  onthouden  best  zy  geweest,  laete  ick  andere 
«  onder  den  anderen  redekavelen  :  achte  wel,  dat  d'eerste  manier  wel 
«  d'oudste  is,  naerder  comende  met  de  oude  liomeynsche  manieren,  vol- 
•<  gende  den  welcken  men  den  ghetuygen,  om  oorcondtschap  te  gheven 
«  gewoon  was  met  aenraeckingbe  van  't  oor  in  recht  te  tr^cken  :  Maer  dat 
«  de  tweede  best  overeencoemt  met  onze  oude  Hollantsche  manier,  van  wel 
«  te  eten  ende  drincken,  ende  dat  aile  kennissen  met  den  bandt  van  dien 
«  aldervast  verbonden  ende  verknocht  blijven  ». 

Matthaeus,  De  probationibus,  Leyde,  1678,  c.  V,  §  8-13.  Cet  auteur  confirme 
eji  réalité  le  témoignage  de  Johan  van  Ilout,  tout  en  citant  des  cas  où  l'on 
n'avait  plus  observé  l'usage  ripuaire. 

Otto,  De  jurisprudentia  sijmboUca,  Utrecht,  1735,  Exercitatio  II,  c.  III, 
p.  146-148. 

Meerman,  De  rébus  mancipi,  el  nec  mancipi,  earumque  mancipationc,  Leyde, 
1741,  p.  168-169. 

Vande  Spiegel,  Verhandeling  over  den  oorsprong  eu  de  historié  der  vader- 
landsche  rechten,  imonderheid  van  Holland  en  Zeeland,  Goes,  1769,  c.  IV, 
§  XIV,  p.  132-133. 

Quant  à  la  Flandre,  Raepsaet,  Œuvres  complètes  III,  p.  168,  affirme  avoir 
vu  mentionner  l'accomplissement  de  l'usage  ripuaire  dans  la  relation  d'une 
enquête  tenue  par  le  Conseil  de  Flandre  à  la  fin  du  XV^  siècle.  Il  m'a  été 
impossible  de  contrôler  et  de  préciser  ce  renseignement,  les  pièces  relatives 
aux  enquêtes  du  Conseil  de  Flandre  n'étant  pas  encore  classées. 

(1)  Grimm,  Deutsche  Rechtsallerlhûmer,  p.  143-144. 

(2)  Grimm,  p.  144. 

(3)  Johan  van  Hout  cité  à  la  note  3  de  la  page  précédente  naquit  en 
l'an  1542. 

(4)  Voyez  la  même  note  3  i.  f. 

(5)  Textus  primus,  XVI,  2  «  Ille  testis  per  aurem  débet  esse  tractus,  quia 
«  sic  habet  lex  vestra  ». 

Meighelbeck,  Htstoria  Frisingensis,  Augsbourg,  1724-1729,  I  (2),  n°  492, 
p.  251  «  et  tune  legitimos  testes  per  aures  traxit  »  (année  825). 

On  ne  peut  déduire  avec  certitude  le  même  usage  des  mots  «  post  testes 
tractos  »  de  la  loi  desAlamannes  (Karolina).  Grimm,  cité,  p.  144,  et  Merkel, 
Monumenta   Oerinaniae  historica,  Leges  III,  p.  167,  note  33. 
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Au  reste,  si  le  demandeur  avait  la  faculté  d'exclure  le 
serment  du  défendeur  en  offrant  la  preuve  testimoniale, 
celle-ci  ne  faisait  aucun  obstacle  au  jugement  de  Dieu, 
même  à  l'égard  des  témoins.  D'abord  le  plaideur  contre 
lequel  des  témoins  avaient  déposé,  pouvait  réclamer  le 
combat  judiciaire  contre  la  partie  adverse  (i)  ou  contre  l'un 
des  témoins  de  cette  partie  (-).  Ensuite,  si  les  témoins  pro- 
duits par  les  deux  plaideurs  se  contredisaient,  le  juge 
ordonnait  le  combat  entre  l'un  des  témoins  du  demandeur 
et  un  témoin  du  défendeur  (3). 


L'usage  bavarois  persista  au  moins  jusqu'au  XII"  siècle.  Grimm,  cité, 
p.  144-145. 

Le  droit  romain  primitif  connaissait  aussi  l'usage  consistant  à  tirer  par 
l'oreille  les  témoins  proprement  dits,  mais  seulement  à  l'occasion  de  Vin  jus 
vocatio. 

Plaute,  Pcrsa,  y.  738-740. 

(DoRDALUs)  Nonne  antestaris?  (Saturio)  Tuan',  ego  causa,  carnufex, 

Quoiquam  mortali  libero,  aurais  adteram? 

Qui  heic  commercaris  civeis  homines  liberos. 

Mais  on  ne  peut  faire  remonter  l'usage  bavarois  au  droit  romain,  de  Savi- 
GNY,  Gesckichte  des  roinischen  Rechts  im  Mitlelaller  II,  §  31  initio.  —  Grimm, 
cité,  p.  146. 

L'usage  ripuaire  n'a  pas  davantage  une  origine  romaine.  Contra  Johax 
Van  Hout,  passage  transcrit  ci-dessus  p.  37,  note  3,  et  Meerman,  De  rébus 
mancipi,  et  nec  niancipi,  earumque  mancipatione,  p.  168-169. 

(1)  Loi  des  Saxons  63  (XV,  1)  «  Qui  terram  suam  occupatam  ab  altero  dixe- 
«  rit,  adhibitis  idoneis  testibus  probet  eani  suam  fuisse  ;  si  occupator  con- 
«  tradixerit,  campodijudicetur  «.Dans  l'espèce,  le  demandeur  avait  produit 
des  témoins  et  le  défendeur  le  provoque  au  combat  judiciaire.  Pertz,  leges 
V,  p.  8),  note  61, 

(2)  Loi  des  Bavarois,  textus  tertius,  XVI,  2;  Loi  des  Burgondes  LXXX,  2 
«  Jubemus  ei-go,  ut  de  testibus,  qui  pro  quacumque  parte  retullerint,  si  ad 
«  conflictum  causae  desccnderit,  et  divino  judicio  falsus  ibidem  relator 
«  pugnans  occubuerit,  trecenos  solidos  multae  nomine  omnes  testfs  partis 
«  ipsius,  a  qua  parte  testis  superatus  est,  cogantur  exsolvere  :  ne  multorum 
«  maie  referentium  crimen  credatur  poluisse  unius  exitus  expiare.  Utquos 
«  non  punit  nécessitas,  dampna  feriantad  vindictam  :  quo  facilias  in  poste- 
«  rum  ne  quis  audeat  propria  pravitate  mentiri  r.  D'après  ce  texte,  si  le 
témoin  provoqué  succombait  dans  la  lutte,  les  autres  témoins  qui  avaient 
déposé  comme  lui,  étaient  convaincus  de  parjure  et  frappés  d'une  amende. 

(3)  Capitula  de  Louis  le  débonnaire  legi  addita  de  816,  c.  1  (Boretius,  I, 
p.  269).  —  Capitula  du  mr-me,  Ipgibus  addita,  de  818-819,  c.  10  (Boretius,  I, 


—  40  ~ 

Sous  les  Carolingiens,  la  preuve  testimoniale  s'étendit 
encore  à  d'autres  cas  et  la  preuve  littérale  commença  aussi 
à  se  faire  par  des  écrits  extrajudiciaires^) .  Mais  il  s'en  faut 
que,  même  à  cette  époque,  les  anciennes  preuves  formelles 
aient  été  complètement  refoulées;  elles  continuèrent  au 
contraire  à  dominer  dans  la  monarchie  franque  au  IX*  et 
au  X'  siècle. 

En  matière  criminelle,  l'accusé  pouvait  toujours  se  pur- 
ger de  l'accusation  par  son  serment  et  celui  de  ses  coju- 
reurs,  et  de  son  côté,  l'accusateur  avait  le  droit  de  combattre 
le  serment  par  le  jugement  de  Dieu (2).  Inutile  d'insister  sur 
les  abus  auxquels  donnait  lieu  un  pareil  système  ;  dans  la 


p.  282-283)  «  Quod  si  ambae  partes  testium  ita  inter  se  dissenserint,  ut  nul- 
«  latenus  una  pars  alteri  cedere  velit,  eligantur  duo  ex  ipsis,  id  est  ex  utra- 
«  que  parte  unus,  qui  cum  scutis  et  fustibus  in  campo  decertent,  utra  pars 
«  falsitatem,  utra  veritatem  suo  testimonio  sequatur.  Et  campioni  qui 
«  victus  fuerit  propter  perjurium  quod  ante  pugnam  commisit  dextra 
«  manusamputetur;  ceteri  vero  ejusdem  partis  testes,  quia  falsi  apparue- 
«  runt,  manus  suas  redimant,  cujus  compositionis  duae  partes  ei  contra 
«  quem  testati  suntdentur,  tertia  pro  fredo  solvatur  ».  Ici  encore  on  punit 
les  autres  témoins  qui  ont  déposé  dans  le  même  sens  que  le  témoin  succom- 
bant. 

(1)  Loi  des  Bavarois,  textus  tertius,  XV,  15  «  Quicquid  vendiderit  homo 
«  aut  conparaverit  qualemcumque  rem  :  omnia  sint  firmata  aut  per  cartas 
«  aut  per  testes,  qui  hoc  probare  possint;  hoc  est  de  mancipiis,  de  terra, 
«  casis  vel  silvis,  ut  postea  non  sit  contentio  ». 

La  seule  preuve  littérale  connue  alors  résultait  d'un  écrit  dressé  par  un 
notaire  (notarius,  cancellarius).  Bethmann-Hollweg,  V,  §  84,  p.  125,  cbn. 
avec  §  76,  p.  30. 

(2)  Capitulaire  de  Gharlemagne,  legi  Ribuariae  additum,  a.  803,  c.  4 
(BoRETius,  I,  p.  117)  «  De  soniste  (vol  de  troupeaux)  aut  sexcentos  solidos 
«  conponat  aut  cum  duodecim  juret  aut,  si  ille  qui  causam  quaerit  (le 
«  demandeur) duodecim  hominum  sacramentum  recipere  noiuerit,  aut  cruce 
«  aut  scuto  et  fuste  contra  eum  decertet  ».  Cf.  J-oi  des  Ripuaires  XVIII. 

Capitula  de  Louis  le  débonnaire,  legibus  addenda,  a.  818-819,  c.  15 
(BoRETius,  I,  p.  284)  «  De  his  qui  de  furto  accusati  fuerint...  Et  liceat 
«  ei  prima  vice  per  sacramentum  se  secundum  legem  idoneare,  si  potuerit. 
"  At  si  alia  vice  duo  vel  très  eum  de  furto  accusaverint,  liceat  ei  contra 
«  unum  ex  his  cum  scuto  et  fuste  in  campo  contendere.  Quod  si  servus  de 
«  furto  accusatus  fuerit,  dominus  ejus  pro  eo  emendet  aut  eum  sacramento 
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plupart  des  cas  il  assurait  rimpunité  du  coupable.  Au 
commencement  du  IX'""^  siècle,  Agobard,  dans  son  livre  sur 
la  loi  Gombette,  s'élevait  avec  raison  contre  un  usage 
aussi  déplorable  :  «  N'est-il  pas  absurde  à  un  haut  degré, 
"  disait  l'archevêque  de  Lyon,  qu'un  homme  qui, en  présence 
"  d'une  foule  ou  même  dans  un  marché  public,  commet  un 
»  crime,  ne  puisse  être  convaincu  par  témoins  et  qu'il  lui 
'/  soit  permis  de  se  parjurer,  comme  s'il  n'existait  personne 
'/  en  état  de  venir  attester  la  vérité?  «(i). 

Dans  les  procès  civils  aussi,  les  anciennes  preuves  formel- 
les occupaient  encore  une  place  considérable.  S'agissait-il 
d'une  pétition  d'hérédité,  elle  était  tranchée  par  le  serment 
du  défendeur  et  de  ses  cojureurs,  sauf  que  le  deman- 
deur avait  la  faculté  de  provoquer  le  jugement  de  Dieu(^). 


«  excuset,  nisi  taie  furtum  perpetratum  habeat,  propter  quod  ad  suppli- 
«  cium  tradi  debeat  «. 

Foniiulae  Senonieae  (fin  du  YIII*  siècle  d'après  Zeumer)  17  et  22  (Zeumrr, 
p.  191-193,  194-195.  —  de  Rozière,  402  et  494).  Ces  formules  admettent  le 
serment  purgatoire  dans  les  cas  d'homicide  et  d'empoisonnement. 

En  vertu  d'un  capitulaire  de  Louis  le  débonnaire,  legibus  addendum,  a. 
81H-819,  c.  1  (BoRETixJs,  I,  p.  281)  et  d'un  autre  de  Louis  II,  a.  855,  c.  4 
(Pertz,  Legex  I.  p.  435),  le  serment  purgatoire  devint  subsidiaire  à  la  preuve 
testimoniale  s'il  s'agissait  d'un  homicide. 

Voyez  Bethmaxx-Hollweg,  T.  V,  §  84,  I,  p.  127-129. 

(1)  Liber  adversus  legem  G-undobadi,  c.  6  «  Quae  utilitas  est,  ut  propter 
«  legem  quam  dicunt  Gundobadam,  non  possit  super  illum  testificari  alter 
«  etiara  bonus  Christianus?Ex  quare  oritur  res  valde  absurda.ut  si  aliquis 
«  eorum  in  coetu  populi  aut  etiam  in  mercato  publico  commiserit  aliquam 
«  pravitatem,  non  coarguatur  testibus,  sed  sinatur  perjurare,  tanquam 
«  non  fuerint  per  quos  veritas  posset  agnosci  ». 

Il  en  était  de  même  d'après  toutes  les  autres  lois  germaniques  Mais  on 
admettait  la  preuve  testimoniale  lorsque  les  personnes  présentes  sur  le 
lieu  du  crime  saisissaient  le  coupable  et  l'entraînaient  lié  et  avec  clameur 
devant  le  tribunal;  cf.  ci-dessus  p.  36. 

(2)  Extravagantia  ad  legem  Salicam  8  (Hessels,  col.  421).  «  Contra.. 
«  suam  hcreditatem  non  débet  homo  accipere  lestes  ». 

Loi  des  Bavarois,  textus  tertius,  XVII,  3. 

Cf.  Loi  Ripuaire  LXVII  (LXIX),  .5. 

Voyez  Bethmann-Hollweg,  T.  V,  Ç  84,  IV,  4»,  p.  137. 


—  42  - 

Dans  le  cas  d'une  revendication  spéciale  d'un  immeuble,  si 
le  défendeur  invoquait  un  mode  originaire  d'acquérir,  il 
était  admis  au  serment(i).  S'il  s'appuyait  sur  un  mode  dérivé, 
le  demandeur  pouvait  à  la  vérité,  au  début  du  procès,  offrir 
la  preuve  de  son  propre  droit  par  témoins  ou  par  écrit,  de 
manière  à  exclure  le  serment  de  l'adversaire;  mais  dès  que 
ce  dernier  mettait  son  auteur  en  cause,  c'était  le  serment  de 
l'auteur  qui  décidait  le  litige,  à  moins  que  le  demandeur 
n'en  appelât  au  jugement  de  Dieu (2).  C'est  seulement  en 


(1)  Loi  des  Bavarois,  textus  tertius,  XVI,  2. 

(2)  Formulae  Salicae  Merkelianae,  fin  du  VIII«  siècle,  27  et  42  (Zeumer, 
p.  251  et  257.  —  de  Rozière,  486  et  502W8).  —  Formulae  Senonicae,  fin  du 
VHP  siècle,  21  (Zeumer,  p.  194.  —  de  Rozière,  485).  —  Formulae  Salicae 
Bignonianae,  fin  du  VIII*  siècle,  13  (Zeumer,  p.  232-233.  —  de  Rozière,  502). 
La  V"  et  la  3™»  de  ces  formules  tranchent  la  revendication  de  l'immeuble 
par  le  serment  du  défendeur;  la  2'*'^  et  la  4®,  qui  n'en  font  qu'une,  la  décident 
par  le  jugement  de  Dieu  (épreuve  de  la  croix). 

Bethmann-Hollweg,  t.  V,  §  84.  IV,  l»-2<',  p.  131-136. 

Dans  le  cas  d'une  revendication  mobilière,  d'ordinaire  le  défendeur  ne 
soutenait  lui-même  le  procès  que  s'il  invoquait  un  mode  originaire  d'acqui- 
sition, sinon  il  mettait  son  auteur  en  cause,  et  on  remontait  ainsi  d'auteur 
à  auteur,  jusqu'à  ce  qu'on  aboutît  à  l'acquéreur  originaire.  L'adversaire 
définitif  du  demandeur  était  admis  au  serment,  sauf  l'appel  du  demandeur 
au  jugement  de  Dieu.  Loi  des  Bavarois,  textus  tertius,  XV,  11  «  si  autem 
«  firmaverit,  non  potest  ab  eo  cui  firmavit,  nisi  ipse  voluerit,  retrahere,  si 
«  campio  quaesitoris  vicerit  ».  Voyez  Bethmann-Hollweg,  T.  V,  §  84,  III, 
p.  129-131.  Cf.  SoHM,  Der  Process  der  Lex  Salica,  S  13,  lo-3°,  et  Glasson,  III, 
p.  401-4(12. 

Ainsi  encore,  lorsqu'un  homme  libre  de  fait  était  réclamé  comme  esclave 
et  qu'il  prétendait  une  naissance  libre,  il  fournissait  la  preuve  par  son 
serment. 

Extra vagantia    ad    legem    Salicam  8    «    Contra    suum    caput  ..   non 
«  débet  homo  accipere  testes  »  (Hessels,  col.  421). 

Loi  des  Francs  Chamaves  X. 

Formulae  Senonenses  recentiores  (postérieures  à  817)  2  et  5  (Zeumer,  p.  211- 
212,  213-214.  —  DE  Rozière,  479-480);  2  «  taliter  ei  fuit  judicatum,  ut  ac 
«  causa  apud  proximiores  parentes  suos,  octo  de  parte  genitore  suo  et 
«  quattuor  de  parte  genitricae  suae,  si  fermortui  non  sunt,  et  si  fermortui 
«  sunt,  apud  duodecim  Francos  taies,  qualem  se  esse  dixit,...  debeat 
«  conjurare  ». 

Formulae  Salicae  Merkelianae  (fin  du  VIII*  siècle)  28  et  30  (Zeumer, 
p.  252-253.  —  DE  Rozière,  481  et  499). 
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matière  d'obligations  qu'on  paraît  avoir,  dès  l'époque 
carolingienne,  abandonné  d'une  manière  complète  le  ser- 
ment purgatoire  et  les  ordalies  W.  La  confiance  dans  ces 
preuves  n'en  était  pas  moins  ébranlée  et  Charlemagne  jugea 
nécessaire  d'ordonner  à  tous  ses  sujets  de  croire  sans  hési- 
tation au  jugement  de  Dieu(~). 

* 

Comment  s'opérait  le  transfert  de  la  propriété  en  droit 
germanique?  La  seule  perfection  du  contrat  suffisait-elle  à 
cette  fin  ou  fallait-il,  en  outre,  une  condition  spéciale?  Le 
droit  romain  avait  donné  la  préférence  à  la  seconde  solu- 
tion. Anciennement,  la  propriété  se  transférait  à  Rome, 
selon  la  nature  des  objets  qu'il  s'agissait  d'aliéner,  tantôt 
en  justice  sous  la  forme  de  Vin  jure  cessio,  tantôt  devant 
témoins  par  la  voie  de  la  mancipation,  tantôt  par  la  sim- 
ple tradition  ^•^).  Sous  Justinien,  ce  dernier  mode  est  devenu 
général  (^). 

Le  droit  germanique  subordonnait  aussi  le  transfert  de 
la  propriété  à  la  tradition.  Ce  principe  était  en  harmonie 
avec  l'esprit  formaliste  des  Germains,  tel  qu'il  se  révèle 
dans  l'ensemble  de  leurs  institutions  juridiques  ;  l'aliénation 


Formulât.  Salicae  Lindmbrogianae  (antérieures  à    l'an   800)  21  (Zeumer, 
p.  282.  —  DE  RoziÈRE,  483). 
Voyez  Bethmann-Hollweg,  T.  V,  $  84,  V,  p.  138-139. 

(1)  Encore  ne  peut-on  rien  aflarmer  à  cet  égard.  Cf.  le  même,  T.  V, 
S  84,  II,  p.  129. 

(2)  Gapitulare  missorum  Aquisgranense  primum,  a.  809,  c.  20  (Boretius, 
I,  p.  150)  «  Ut  omnes  juditium  Dei  credant  absque  dubitatione  ». 

(3)  Pour  les  res  mnncipî,  qui  étaient  d'ordinaire  les  plus  importantes,  il 
fallait  la  cession  judiciaire  ou  la  mancipation;  pour  les  res  nec  mancipî,  il 
fallait  la  cession  judiciaire  ou  la  tradition.  Gaius,  II,  18-19  et  22-25,  cbn. 
avec  I,  119;  Ulpikn  XIX,  »  initie. 

(4)  Voyez  mon  Cours  élémentaire  de  droit  romain  1,  §  1G3-1G4. 
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devait  leur  apparaître  comme  un  dépouillement  extérieur, 
manifesté  par  le  transfert  de  la  possession(i).  Et  la  tradi- 
tion germanique  elle-même  présentait  un  formalisme  puis- 
samment accentué.  La  délivrance  d'un  meuble  exigeait  la 
remise  matérielle.  Directement  cette  idée  était  inapplicable 
aux  immeubles  ;  mais^  par  les  symboles  les  plus  variés, 
on  s'en  rapprochait  autant  que  possible.  Les  parties  se  ren- 
daient tout  d'abord  sur  le  fonds  qui  devait  être  livré  (2). 
L'aliénateur  remettait  à  l'acquéreur  un  gant  de  combat 
{andelangum),  comme  symbole  de  son  pouvoir  (3),  une  motte 
de  terre  couverte  de  gazon  et  une  branche  d'arbre  prises 
sur  l'immeuble  (4).  Il  le  conduisait  ensuite  autour  de  celui- 


(1)  Warnkœnig,  Franzosische  Staats-  und  Hechtsgeschichte,  Bâle,  1846-1848, 
,  T.  II,  n»  112,  p.   295-296.  —  Sohm.  Zur  Gexchichie  der  Auflasmng,  dans  la 

Festgabe  zum  Jubildiim  f/io/s/Strasbourg,  1879,  §  2,  p.  96-100.  —  Heusler,  II, 
S  92,  p.  66-67,   et  §  115,  p.  197.  —  Glasson,   III,  p.  134-135. 

(2)  Loi  Ripuaire  LX  (LXII),  1  «  Si  quis  villam  aut  vineam  vel  quam- 
«  libet  possessiunculam  ab  alio  conparaverit,...  ad  lociim  traditionis...  acce- 
«  dut,  et  sic...  possessionem  accipiat  ». 

(3)  Loi  des  Bavarois,  textus  primus,  Appendix  IV  (Pertz,  Leges  III,  p.  337) 
«  vestita  est  illius  manus,  cui  tradidi  ». 

Meichelbeck,  Eistoria  Frinngensis,  I  (2),  n»  326,  p.  173-174,  (année  816), 
«  terram  in  manus....  illorum  vestivit  ». 

Gartulaire  de  Metz  «  Thomas  (venditor)  manum  suum  de  ipsis  (pratis 
venditis)  devestivit  »  (année  1253).  Nouvelle  revue  historique  de  droit  français 
et  étranger  IV,   p.   612. 

Pardessus,  Diplomala  II,  n"*  440,  «  undecumque  manu  vestita  habuimus  m 
et440«necde  ipsa  curte  ipsi  Rercharius  mano  vestita  numquam  Uabuissit». 

Voyez  aussi  Thévenin,  Textes  relatifs  aux  institutions  privées  et  publiques 
aux  époquea  mérovingienne  et  carolingienne.  Institutions  privées,  Paris,  1887, 
n»»  42  initio,  76  initio,  117  i.  f.  et  12i  i.  f.,  où  l'on  mentionne  la  tradition 
per  andelangum. 

(4)  Thévenin,  cité,  n°  124  «  Sic  tradidit...  totum  et  ad  integrum  rem  per 
«  exquisita  per  terra  et  erba...  » 

Meichelbeck,  Historia  Frisingensis  I  (2),  n»  492,  p.  261  «  Placuit  tune 
«  omnibus,  ut  eodem  ordine,  et  ratione  ipsam  traditionem  ita  et  omnibus 
«  ibidem  presentibus,  et  videntibus  perfecisset,  et  sicut  prius,  ita  fecit  ea 
«  ratione,  ut  absciso  proprie  arboris  ramo,  et,  coram  cunctis  ipse  Wolfheri 
«  in  manus  "Wagonis  tradito  cum  omnibus  tradidit...  ». 
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ci(i)  et  finissait  par  quitter  solennellement  le  fonds (2).  Rien 
ne  manquait  au  symbolisme  de  la  tradition  (3). 

En  outre,  à  l'époque  franque,  les  parties  recouraient 
fréquemment  à  la  justice  pour  la  constatation  de  leurs 
arrangements. 

Déjà  le  droit  romain  était  entré  dans  cette  voie.  Dès  une 
haute  antiquité,  il  était  d'usage  à  Rome  de  faire  insérer 
dans  les  registres  du  cens  les  conventions  qui  étaient  de 
nature  à  influer  sur  la  fortune  des  citoyens,  surtout  les 
aliénations  d'immeubles (^).  Dans  les  provinces!'^),  et  notam- 
ment dans  la  partie  de  la  Gaule  située  au  sud  de  la  Loire  (*''), 


Le  vendeur  d'une  maison  la  livrait  en  permettant  à  l'acheteur  de  saisir 
la  porte  (tradere  per  ostium  et  axadoria,  tradition  par  huis  et  gond).THÉvENiN, 
cité,  n°  124  i.  f.  Le  donateur  d'une  chapelle  la  livrait  en  remettant  au 
donataire  le  parement  de  l'autel  ou  les  franges  de  ce  parement  ou  encore 
la  corde  de  la  cloche. 

(1)  Meighelbeck,  Historia  Frisingensis  I  \'2),  n»'  111,  p.  85,  «  pev  circui- 
tum...  vestivit...  et  perduxit  eum  in  circuitu,  et  ostendit  illi  confinia  » 
n"*  538  i.  f .  et  540  i.  f. 

(2)  Thé  VENIN,  cité,  n°  124  '■<  Sic  tradidit...  totum  et  ad  integrum  rem  per 
«  exquisita  per  terra  et  erba  et  vuadio  et  andelango,  et,  per  ostium  et 
«  axadoria  et  per  unum  festucum  se  in  omnibus  exinde  exitum  fecit,  his 
"  presentibus  qui  subterfirmaverunt  »;  29  personnes  signent.  Charte  de  920 
du  comté  d'Autun. 

(8)  SoHM,  Zur  Geschichte  der  Auflas  ung,  §  1,  p.  85-90.  — Brdnner,  Zur  Rechts- 
geschichte  der  riimischen  und  germani^chen  Urkunde,  Berlin,  1880,  p.  273-274. 
—  Heusler,  t.  II,  §  92,  p.  67-68,  cbn.  avec  T.  I,  §  20,  p.  96-97. 

(41  Ces  déclarations  servaient  de  base  à  l'organisation  des  centuries  et 
à  la  contribution  d'après  le  cens.  C'est  pourquoi  les  testaments  aussi  se  fai- 
saient souvent  devant  l'ofl&ce  du  cens. 

C.  Théod.  4,  4,  de  teslam.,  L.  4  =  C.  J.  6,  23,  de  tesiam.,  L.  18  (constitution 
d'Honorius  et  de  Théodose  1«'  de  l'an  397)  "  Testamenta  omnium  celeraque, 
«  quae  apud  ofiBcium  censuale  publican  soient,  in  eodem  reserventur,  uec 
«  usquam  permittatur  fieri  ulla  translalio.  Mos  camque  retinendus  est 
«  (idelmimae  vetustatis,  quem  si  quis  in  hac  urbe  volueritimmutare,  irritum 
«  mortuorum  videri  faciet  voluntatem  ». 

(5)  en  vue  de  la  perception  de  l'impùt  foncier  qui  frappait  les  immeubles 
provinciaux. 

(6)  Arg.  de  l'Interprétation  visigolhe  du  Code  Théod.  4, 4,  de  leslam.,  L.  4 
(const.  d'Honorius  et  de  Théodose  1"  de  l'an  397). 
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cet  enregistrement  se  faisait  devant  la  Curie  (i).  Mais 
l'inobservation  de  l'usage  n'entraînait  pas  la  nullité  du 
contrat  ou  de  l'aliénation  (2).  Seules  les  donations  étaient, 
depuis  Constance  Chlore,  assujetties  à  l'insinuation,  sous 
peine  de  nullité(^).  Justinien  n'en  conseille  pas  moins  d'une 
manière  générale  aux  parties  d'insinuer  leurs  conventions 
en  justice(^).  Cette  insinuation  présentait  un  double  avan- 
tage. L'écrit  étant  dressé  en  justice  ne  pouvait  être  contesté 
par  la  partie  adverse;  on  échappait  donc  aux  vérifications 


«  Testamenta  omnia  vel  reliquas  scripturas  apiid  c^nsuales  in  urbe  Roma 
«  voluit  piiblicari,  hoc  est,  ut  in  reliquis  regionibus  apnd  curiae  viros 
«  testamenta,  vel  quaecunque  scripturae  actis  firmari  soient,  gestorum 
«  allegatione  muniantur.  Si  vero  mortuorum  voluntates  actis  reservatae 
«  non  fuerint,  nihil  valebunt  ». 

(1)  Voyez  l'Interprétation  visigothe  transcrite  à  la  note  précédente. 

En  ce  qui  concerne  les  testaments,  la  loi  Julia  vicesimuria  du  règne 
d'Auguste  ayant  frappé  les  successions  d'un  impôt  de  5  «/o,  ordonna  qu'après 
le  décès  du  disposant  les  testaments  fussent  ouverts  en  justice:  ils  restaient 
déposés  dans  les  archives  judiciaires.  Paul,  IV,  6. 

(2)  Arg.  du  G.  Thèod.  4,  4.  de  testam.,  L.  4,  et  de  l'Interprétation  visigothe 
de  cette  loi. 

Mais  les  testaments  non  enregistrés  étaient  nuls  ;  voyez  les  mêmes 
textes. 

La  publicatio  dont  parlent  ceux-ci  à  l'occasion  du  testament,  est  la 
déclaration  orale  du  disposant  devant  le  tribunal  et  non  l'ouverture 
(apertura)  et  la  lecture  {recitatio)  du  testament  après  le  décès  (Paul,  IV,  6; 
D,  20,  3,  quemadm  testam.  aper.,  L.  6).  Voyez  de  Savigny,  Oeschichte  des 
romischen  Redits  im  Mittelalter  I,  S  27,  note  g 

(3)  G.  Théod.  3,  .5,  de  sponsal.,  L.  1.  Gf.  G.  Théod.  S,  12,  de  donat.,  L,  3.  On 
trouve  même  déjà  la  mention  de  cette  formalité  dans  une  constitution 
d'Alexandre  Sévère  de  l'an  229.  Vatic.  fragm.  266». 

Justinien  l'a  restreinte  aux  donations  dépassant  500  solides  (environ 
7,500  fr.).  G.  8,  53  (54),  de  donat.,  L.  36  §  3.  Sous  cet  empereur,  elle  s'accom- 
plissait à  Gonstantinople  devant  le  magister  census,  et  dans  les  provinces, 
soit  devant  le  gouverneur,  soit  devant  les  magistrats  municipaux  ou  les 
défenseurs  des  cités.  G.  'od.,  Jv.  30. 

Voyez  sur  cette  matière  de  Savigny,  cité,  I,  S  27-20. 

(4)  Nov.  73,  c.  7,  §  3  (année  5:;8)  «  His  (=  collationibus  instrumentorum) 
«  autem  ita  liberari  licet  contrahentibus  si  velint  atque  in  eo  utrique  con- 
«  veniant,  ut  insinuent  instrumenta  et  deponant  sub  actorum  testilicatione 
«  ipsi  contrahentes...  » 
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d'écriture (1).  D'autre  part,  le  dépôt  du  l'écrit  dans  les 
archives  judiciaires  prévenait  les  pertes  et  les  altérations (2). 
C'est  ainsi  qu'en  l'année  540  une  vente  d'immeubles  fut 
insinuée  devant  la  Curie  de  Ravenne(3),  quoique,  à  cette 
époque,  l'Italie  ne  fît  pas  partie  de  l'empire  romain.  L'ache- 
teur se  présenta  devant  la  Curie  avec  l'écrit  de  vente  et  la 
lettre  de  tradition;  les  deux  écrits  ayant  été  reconnus  par 
le  vendeur,  la  Curie  en  donna  acte  à  l'acheteur  à  la  suite  de 
ses  deux  titres  et  le  nom  du  nouveau  propriétaire  fut  substi- 
tué à  celui  de  l'ancien  dans  les  registres  fiscaux (^). 

Dans  le  système  du  droit  germanique,  l'insinuation  judi- 
ciaire présentait  encore  de  l'intérêt  à  un  autre  point  de  vue; 
elle  excluait  le  serment  du  défendeur  et  les  ordalies,  car  les 
faits  litigieux  étaient  constatés  par  le  tribunal  lui-même ^^) 
Aussi  devint-il  usuel  dans  l'empire  franc  de  dresser  les  con- 
ventions en  justice.  Si,  dit  la  loi  Ripuaire*^),  une  vente  est 
intervenue  et  que  l'acheteur  veuille  avoir  un  écrit,  il  doit 
faire  rédiger  celui-ci  devant  le  malU^).  Mais  cet  usage  quel- 


(1)  Justinien  continue  en  ces  termes  :  u  quo  liberentur  et  fraude  etcorrup- 
«  tione  et  falsitatibus  et  quaecumque  alla  mala  emendaturi  praesentem 
«  ponimus legem  ». 

(2)  Cf.  le  texte  transcrit  à  la  note  précédente. 

(3)  Voyez  la  charte  dans  Spangenberg,  Juris  romani  labulae  negoliorum 
soletunium,  Leipzig,  1822,  n"  L,  p.  243  et  suiv.,  et  dans  Gornil  G.,  Élude  sur 
la  publicité  de  la  propriélé  dans  le  droit  romain,  Bruxelles,  1890,  p.  93-103. 

(1)  CoRxiL  G.,  cité,  p.  90-91.  —  Brunner,  Urkunde,  p.  122. 
{'>)  Cf.  ci-dessus  p.  3'5. 

(6)  LIX  (LXI),  1. 

(7)  «  Si  quis  alteri  aliquid  vinderit  et  emptor  testamentum  vindicionis 
«  accipere  voluerit,  in  mallo  hoc  facero  débet,  precium  in  praesente  tradat, 
«  et  rem  accipiat,  et  testamentum  publie!  conscribatur...  » 

Formulae  Turonenses  vel  Sirmondicae20  (Zeumer,  p.  140. —  de  Rozière, 385). 
«  Et  adhuc  mihi  inserere  placuit,  ut  hoc  mandatum  civitate  illa  cum  curia 
«  publica,  ut  iHOS  e  t,  geslis  municipalibus  facias  alligari  ».  Cette  formule 
prouve  qu'il  était  usuel  de  donner  un  mandat  devant  la  Curie. 

Pour  les  donations  voyez  Formulae  Btturicenses  15  (a)  (Zeumer,  p.  174-175. 
—  DE  Rozière,  221)  «  Et  ut  nios  et  lex  est,  gestis  municipalibus  volo  esse 


—  48  — 

que  général  qu'il  fût,  n'avait  pas  de  caractère  obligatoire. 
Pour  être  valable,  l'aliénation  n'avait  pas  besoin  de  se  faire 
devant  le  mail  ou  l'assemblée  judiciaire  de  la  centaine,  ni 
devant  le  comte,  ni  devant  le  roi;  faite  extrajudiciairement, 
elle  était  parfaitement  valable(i). 


«  adlegati  adque  adfirmata  »,  et  15  (b)  (Zeumer,  p.  175.  —  de  Rozière,  262, 
§  2),  Formulae  Andecavenses  41  (Zeumer,  p.  18-19.  —  de  Rozière,  247),  et 
Pardessus,  Diplomala  II,  n°  338,  p.  145  «  Quam  donationem  ut  firmior 
«  habeatur,  gestis  manicipalibus  alligare  decrevi  r. 

Voyez  Brunner,  Urkunde,  p.  140. 

Quant  aux  testaments,  l'intervention  de  la  justice  se  manifeste  sous  deux 
rapports. 

!•  Le  droit  romain,  à  côté  de  son  testament  oral  privé  fait  devant  sept 
témoins,  reconnaissait  un  testament  oral  public  fait  devant  l'office  du  cens 
(G.  Tliéod.  4,4, rfe  testam.,  L.  4=:  G.  J.  6,  23,  de  testam.,  L.  18,  texte  transcrit 
ci-dessus  p.  45,  note  4)  et,  dans  les  provinces,  devant  la  Gurie  (Interprétation 
,visigothe  de  la  loi  précitée;  cf.  ci-dessus  p.  45,  note  6).  L'office  du  cens  ou 
la  Gurie  remplaçait  les  témoins.  Le  droit  germanique,  appliquant  ce  prin- 
cipe au  testament  écrit,  admit  que  l'on  pourrait  aussi  tester  en  présentant 
un  testament  écrit  au  tribunal;  celui-ci  le  conservait  dans  ses  archives,  de 
Sa  VIGNY,  Geschichte  des  rômischen  Rechts  im  iViltelalter  I,^  21.  hetestaimeni 
fait  en  721  par  Wai'é,  abbé  de  Flavigny  en  Bourgogne  (il  est  reproduit  par 
Pardessus,  Diplomala  II,  n»  514,  p.  b23-ù27)  appartient  à  cette  catégorie.  Il 
ne  réunit  pas  un  nombre  suffisant  de  témoins  ;  au  lieu  de  sept,  il  en  compte 
seulement  trois.  Mais  il  est  fait  en  présence  des  grands  et  confirmé  par  le 
peuple  :  adslanle  nobili,  et  firmante  viilguri  populo  (Pardessus,  p.  327).  L'un  des 
témoins  appose  sur  le  testament  le  sceau  royal  :  sigillante,  per  inlu4ri  viro 
Amalsindone  sigillo  regio  (Pardessus,  p.  326-327).  Voyez  au  sujet  de  cette 
charte  Pardessus,  I,  Prolégomènes,  p.  273. 

2"  Depuis  Auguste,  les  testaments  romains  devaient  être  déposés  en  jus- 
tice après  le  décès  du  disposant;  cf.  ci-dessus  p.  45,  note  7.  De  même  des 
testateurs  de  l'époque  mérovingienne  ordonnent  qu'après  leur  décès  leur 
testament  sera  déposé  dans  les  archives  municipales,  gestis  municipalibiis. 
Pardessus.  T.  I,  n»  230,  p.  215,  T.  II,  n"  300,  p  71,  et  n»  514,  p.  323. 

(1)  Arguments.  1"  Le  capitulaire  de  Gharlemagne  de  803,  legibus  additum, 
c.  6  (Borktius,!,  p.  113-114)  et  celui  de  Louis  le  débonnaire  de  818-819,  legibus 
addendum,  c.  6  (Boretius,  p.  282)  s'occupent  ex  professa  des  aliénations  au 
profit  d'œuvres  pies  (Qui  res  suas  pro  anima  sua  ad  casam  Dei  tradere 
voluerit...  (capitulaire  de  803). —  Ut  omnis  homo  liber  potestatem  habeat, 

t'BICUMQUE   VOLUERIT,    RES    SUAS  DARE  PRO  SALUTE  ANIilAE  SUAE.  Si  quis  reS 

suas  pro  sainte  animae  suae  vel  ad  aliquem  venerabllem  locum  vel  pro- 
pinquo  suovel  cuilibet  alteri  tradere  voluerit... (capitulaire  de  818-819)).  Or 
ces  capitulaires  prescrivent  la  tradition  devant  des  témoins  du  même 
comté,  du  moins  si  le  donateur  se  trouve  actuellement  dans  son  comté;  il 
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n'est  pas  question  d'une  intervention  judiciaire  ;  si  elle  avait  été  néces- 
saire, elle  eût  été  mentionnée.  A  la  vérité,  le  capitulaire  de  Louis  le  débon- 
naire, c.  6,  exige  une  tradilio  légitima,  si  le  donateur  se  trouve  dans  le  comté 
où  sont  situés  les  biens  qu'il  s'agit  de  donner.  Mais  il  faut  entendre  par  là 
une  tradition  devant  les  témoins  du  même  comté.  Cela  résulte  à  la  fois  de 
l'ensemble  de  ce  c.  G,  du  c.  10  du  même  capitulaire  (Testes  vero  de  qualibc  t 
causa  non  aliunde  quaerantur,  nisi  de  ipso  comitatu  in  quo  res,  unde 
causa  agitur,  positae  sunt),  du  capitulaire  précité  de  Gharlemagne,  c.  G 
(domi  (=  in  comitatu)  traditionem  faciat  coram  testibus  legitimis)  et  de  la 
loi  des  Saxons  61  {XIV,  l)  «  Traditiones  et  venditiones  omnes  legitimae 
«  stabiles  permaneant  «  et  63(XV,  1)«  Qui  terram  suam  occupatam  ab 
«  altero  dixerit,  adhibitis  idoueis  testibus,  probet  eam  suam  fuisse.  Cf. 
Bethmaxn-Hollweg,  t.  V,  §  85,  p.  142  et  notes  12-13,  cbn.  avec  T.  IV, 
§  20,  note  12. 

On  ne  peut  argumenter  en  sens  contraire  ni  de  l'affatomie  (Loi  Salique 
XLVI;  Hessels,  cod.  1,  col.  289  et  298)  et  de  la  chrenecruda  (Loi  Salique 
LVIII;  Hessels,  cod.  l,  col.  370;,  ni  de  la  loi  Ripuaire  LIX  (LXI;,  1. 
L'aiTatomie  et  la  chrenecruda  étaient  des  actes  d'une  importance  exception- 
nelle; on  comprend  que  pour  ce  motif  on  ait  exigé  l'intervention  du  mail; 
le  même  motif  avait  fait  admettre  la  renonciation  à  la  parenté  devant  le 
mail  (Loi  Salique  LX,  1;  Hessels,  cod.  1,  col.  379).  On  n'est  pas  autorisé 
à  étendre  des  dispositions  de  cette  nature.  Quant  à  la  loi  Ripuaire  LIX 
(LXI),  1,  si  elle  parle  de  la  rédaction  de  la  vente  m  mallo,  elle  déclare 
expressément  que  c'est  pour  le  cas  où  l'acheteur  désire  se  procurer  une 
preuve  littérale  «  si  emptor  testameutum  vindicionis  accipere  voluerit  »  ; 
voyez  encore  loi  Ripuaire  LIX  (LXI),  2.  et  LX  (LXII),  1.  Cf.  ci-dessus 
p.  14,  note  3,  et  p.  36,  note  5. 

2"  Si,  d'après  le  droit  germanique,  les  aliénations  avaient  dû  se  faire  en 
justice,  les  formules  s'inspirant  de  ce  droit  mentionneraient  l'intervention 
judiciaire  au  moins  d'une  manière  générale.  Or,  les  formulaires  les  plus 
imprégnés  de  l'esprit  germanique,  le  recueil  de  Marculfe  et  les  formulae 
Salicae  Bignonianae,  Merkelianae  et  Lindenbrogianae  ne  nous  fournissent  "uère 
que  des  modèles  d'aliénation  sans  cette  mention.  Voyez  Marculfe,  II,  3 
(Zeumer,  p.  74-76.  —  de  Rozière,  215),  G  (Z.,  p.  78-79.  —  R.  213j,  7  (Z., 
p.  79-80.  —  R.,  248),  8  (Z.,  p.  80.  —  R.,  249),  11  (Z.,  p.  82-88.  —  R.,  167),  15 
(Z.,  p.  85.  —  R.,  223),  19  (Z.,  p.  89.  —  R.,  2G8),  20  (Z.,  p.  90.  —  R.,  275),  21 
(Z.,  p.  90.  —  R.,  281),  22  (Z.,  p.  90-91.  —  R.,  290),  23  (Z.,  p.  91.  —  R.,  304), 
24  (Z.,  p.  91-92.  —  R..  305)  et  36  (Z.,  p.  96-97.  —  R.,  161),  Formulae 
Salicae  Bignonianae  3  (Z.,  p.  229.  —  R.,  295),  4  (Z.,  p.  229.  —  R.,  274), 
5  (Z.,  p.  2-.^9.  -  R.,  296),  6  (Z.,  p.  230.  —  R.,  230),  12  (Z.,  p.  232.  —  R.,  174)^ 
15  (Z.,  p.  233-234.  —  R.,  309),  17  (Z.,  p.  234.  —  R.,  102)  et  18  (Z.,  p^ 234-235. 
—  R.,  204),  Formulae  Salicae  Merkelianae  1  (Z.,  p.  241.  —  R.,  194),  2  (Z.,  p. 
241.  —  R..  206),  3  (Z.,  p.  241-242.  —  R.,  205),  9  (Z.,  p.  244.  —  R.,  271),  11  {Z., 
p.  245.  —  R.,  278),  12  (Z.,  p.  245.  —  R.,  294),  15  (Z.,  p.  246-247.  —  R.,  229), 
17  (Z.,  p.  247-248.  —  R.,  223bi8),  20  (Z.,  p.  24S-249.  —  R.,  303)  et  24-25  (Z., 
p.  250-251.  —  R.,  134  et  168)  et  Formulae  Sihcae  Lindenbrogianae  1  (Z.,  p.  266- 
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devint  moins  fréquent  au  fur  et  à  mesure  qu'on  abandonna 
comme  moyens  de  preuve  le  serment  du  défendeur  et  les 
ordalies(i).  Toutefois  il  devint  obligatoire  dans  les  œuvres  de 


267.  —  R.,  200),  5  (Z,,  p.  270.  —  R.,  306),  6  (Z.,  271.  —  R.,  159),  7  (Z.,  p.  271. 

—  R.,  228),  8  (Z.,  p.  271-272.  —  R.,  273),  13  (Z.,  p.  275-276.  —  R.,  251)  et  15 
(Z.,  p.  277.  -  R.,  292),  Additamenta  1-3  (Z.,  p.  282-283.  —  R.,  250, 201  et  202». 

Les  mots  coram  testibus  et publicae  de  la  formule  Mei-kelienne  10  (Z.,  p.  245. 

—  R.,  272)  signifient  simplement  que  la  vente  dont  il  s'agit  dans  la  formule, 
a  été  faite  devant  des  témoins  et  devant  d'autres  personnes. 

La  donation  qui  fait  l'objet  de  la  formule  Merkelienne  10  (Z.,  p.  247.  — 
R.,  252),  est  accomplie  illo  mallo  ante  illum  comilem  vel  reliquos  racineburgis, 
et  celles  des  formules  de  Marculfe,  I,  12-13  (Z.,  p.  5l)-25.  —  R.,  253  et  216)  se 
font  devant  le  roi  ou  devant  les  grauds,  in palatio  nostro  — in palatio  nostro  vel 
procerum  nohtioium  ptesencium.  Mais  ces  trois  formules  se  rapportent  à  l'an- 
cienne aflatomie,  qui  devait  effectivement  se  faire  en  justice.  Cf.  Sandhaas, 
Frdnkisches  eheliches  Griilerrecht,   Giessen,   lb66,  §  8  et  notes  5  et  12. 

3°  Les  chartes  de  la  période  franque  prouvent  aussi  que  les  aliénations  se 
faisaient  valablement  hors  du  tribunal.  Sur  un  total  d'environ  150  chartes 
d'aliénations  entre  vifs  recueillies  par  Pardessus,  quatre  seulement  sont 
passées  d'une  manière  certaine  en  justice  (devant  le  roi,  n»»  36'.J  et  442,  T.  II, 
p.  159-160,  243-245)  —  devant  le  maire  du  palais,  n°  586,  T.  II,  p.  397-399,  — 
devant  le  mail,  n»  577,  T.  II,  p.  390-391),  ce  qui  certainement  ne  suffit  pas 
pour  établir  la  nécessité  d'une  intervention  judiciaire. 

Dix-sept  autres  portent  la  signature  d'un  ou  de  plusieurs  comtes  (n"'  312, 
492,  500,  549,  578  et  579,  Additamenta,  n-«  14,  23  et  32,  T.  II,  p.  87-88,  300- 
301,  308,  362,  391-392,  3.J2-393,  432-433,  437  et  442-443)  ou  bien  d'un  tmyinus 
ou  centenarius  (n"^  404,  5:^8  et  585,  Additamenta,  n»»  30,  35  et  38,  T.  II,  p.  197- 
199,  ;J40,  396-397,  441-442,  444-445  et  446-447)  ou  bien  encore  de  iiobiles  viii 
(n»  475,  Additamenta,  n»  68,  T.  II,  p.  28U-283  et  466).  Mais  on  ne  peut  con- 
clure de  là  à  la  tenue  d'une  séance  de  justice.  86  autres  chartes  portent 
qu'elles  ont  été  dressées  ;)wWice.  Mais  ces  mots  n'impliquent  en  rien  l'inter- 
vention de  la  justice  et  on  peut  d'autant  moins  supposer  cette  intervention 
qu'aucun  des  signataires  de  ces  chartes  ne  prend  la  qualité  de  cornes  ou  de 
tunginus.  Le  mot  publiée  signifie,  ici  comme  d'ordinaire,  que  l'aliénation  a  eu 
lieu  publiquement,  devant  le  public.  Arg.  n»  iV^,  T.  II,  p.  208-210,  v'*  vico 
publicu,  n°  475,  T.  II,  p.  280-283,  v'*  in  ipso  inona»terio,  muUorum  conventu 
bonorum  hominum,  et  Additamenta,  n"  58,  T.  II,  p.  459-460,  v'^  ante  eclesie. 

Voyez  en  ce  sens  HEUSLiiR,  II,  S  96,  et  Gla.sson,  III,  p. 138. 

(1)  Cf.  Heusler,  II,  §  98,  p.  112-116.  En  ce  qui  concerne  l'insinuation 
romaine  des  donations,  elle  fut  entendue  dés  le  principe  en  ce  sens  que 
le  donateur,  au  lieu  de  la  faire  conjointement  avec  le  donataire,  chargeait 
celui-ci  d'y  procéder  (Marini,  /  pa/?j/7  diplumaiici,  Rome,  1805,  n°=  91  et 
93).  Plus  tard  on  admit  que  le  donateur  pourrait  en  dispenser  (Marculfe, 
II,  3  (Zeumer,  p.  75-76,  —  de  Rozière,  215).  —  Pardessus,  Diplomata  II, 
n»  544,  p.  357  (année  728).  —  Beyer,  Urkundenbuch  zur  Geschichte  der  tnitlel- 
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loi  de  la  plupart  des  coutumes  des  Pays-Bas  et  de  quel- 
ques-unes du  nord  de  la  France,  où  s'était  réfugiée  aussi  la 
festuca  germanique  ^1). 

Je  termine  par  quelques  considérations  sur  l'étude  du 
droit  et  les  travaux  juridiques  pendant  la  période  franque. 

On  cherche  en  vain  dans  la  monarchie  franque  des 
vestiges  certains  d'une  école  de  droit  proprement  dite.  On 
rencontre  seulement  des  écoles  des  arts  libéraux  et  notam- 
ment des  écoles  cathédrales  ou  de  monastères,  où  le  trivimn 
(grammaire,  dialectique,  rhétorique)  (-)  comportait,  à  l'occa- 
sion àvi  genus  judiciale  de  la  rhétorique,  quelques  notions 


rheinischen  Territorien,  Coblentz,  1860,  T.  I,  n»  41  (année  804).  —  Doublet, 
Histoire  de  l'abbaye  de  Saint-Denys,  Paris,  1625,  p.  738-739,  année  823).  De 
plus  certaines  églises  se  firent  accorder  une  dispense  de  l'insinuation  par 
les  rois  ou  les  princes  (Pardessus,  I,  n°  172,  p.  128).  D'autre  part,  au  lieu 
d'insinuer  la  donation  déjà  faite,  on  commença  à  la  faire  directement  devant 
la  Curie;  les  curiales  signaient  comme  témoins  et  finalement  on  se  contenta 
de  la  signature  de  témoins  quelconques  (Lex  Romana  Curiensis  YIII,  5, 
c.  1  i.  f.  (éd.  Zeumer,  dans  Pektz,  Leges  V,  p.  362)  «  gesta  apud  bonos 
homines  vel  curiales  testes  firmatas  esse  debent  ».  —  Formulœ  Turonenses 
vel  Sirmondicœ  17  (Zeumer,  p.  144.  —  de  Rozière,  245). 

Les  insinuations  facultatives  d'autres  contrats  à  la  Curie  devinrent  aussi 
plus  rares;  les  parties  déclaraient  qu'elles  voulaient  assurer  à  la  conven- 
tion la  môme  force  que  si  elle  avait  été  insinuée.  Cartae  Senonicae  13 (Zeumer, 
p.  190.  —  de  Rozière,  387),  où  il  s'agit  d'un  mandat  «  Et  ut  hoc  maudatum 
«*  post  te  firmiorem  reteneas,  et  taliter  obtineat  firmitate,  quasi  gestibus 
«  fuisset  ùblegatum,  manu  propria  subter  decrevi  adfirmare  et  qui  subscrip- 
«  serint  in  présente  rogavi  ». 

Les  derniers  enregistrements  à  la  Curie  appartiennent  au  Xe  siècle; 
Thévenin,  n"  127,  charte  de  Nîmes  de  928. 

Voyez  Brunner,  p.  139-144. 

(1)  Cf.  ci-dessus  p.  11,  note  1.*  De  même,  vers  la  fin  du  moyen  âge,  les 
grandes  villes  d'Allemagne  et  principalement  Cologne  admirent  que  les 
aliénations  d'immeubles  devraient  être  constatées  dans  un  registre  foncier 
{Grundbuch).  Heusler,  II,  §  98,  p.  116-117. 

(2)  Le  trivium  formait  la  division  inférieure  des  sept  arts  libéraux;  le 
quadrivium  ou  division  supérieure  comprenait  l'arithmétique,  la  géométrie, 
l'astronomie  et  la  musique. 
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générales  de  droit.  Les  questions  juridiques  conviennent 
éminemment  aux  exercices  oratoires  et  de  dialectique.  Elles 
servent  à  atteindre  le  double  but  pratique  de  l'enseignement 
de  la  rhétorique  :  l'éloquence  et  la  rédaction  ;  à  ce  titre, 
elles  constituaient  le  couronnement  naturel  du  trivium  (i). 
De  telles  écoles  existaient  vers  la  fin  du  VIP  siècle  à  Cler- 
mont  en  Auvergne(2)  et,  au  XP  siècle,  àTouK-^^  et  à  l'ab- 
baye du  Bec  en  Normandie (4).  Il  est  clair    qu'un  pareil 


(1)  FiTTiNa,  Die  Anfànge  der  Rechtsschule  au  Bologna,  Berlin  et  Leipzig,  1888, 
traduit  en  français  par  Leseur,  Paris,  1888,  n"»  VIII-XII.  Je  cite  cet 
.ouvrage  d'après  la  traduction.  —  de  Savigny,  I,  §  134  i.  f. 

(2)  Vita  Sancti  Bonili,  n»  3,  dans  Mabillon,  Acta  Sanct.  ord.  S.  Benedicti, 
Saec.  III,  P.  I,  p.  90  «  Postea  verocum  natus  adolevisset,  et  esset  praefata 
«  cum  parentibus  in  urbe  (c'est-à-dire  à  Glermont  en  Auvergne)  constitutus, 
«  gramniaticorum  imbutus  initiis,  necnon  ïheodosii  edoctus  decretis  cete- 
«  rosque  coaetanos  excellens,  a  sophistis  probus  atque  praelatus  est  b. 

(3)  Vita  S.  Leonis  papae  auctore  Wiberto,  lib.  1,  c.  IV,  dans  Mabillon, 
Acta  Sanct.  ord.  S.  Benedicti,  Saec.  VI,  P.  II,  p.  55  «  Bruno  insistebat  littera- 
«  rum  gymnasio...  Nempe  ut  primum  competit  rudibus,  decurso  artium 
«  trivio,  non  solum  claruerunt  prosa  et  métro  (grammaire  et  rhétorique), 
«  verum  et  foreuses  controversias  acuto  et  vivaci  oculo  mentis  deprehensas 
«  expediebant,  seu  removebant  sedulo  (dialectique).  Denique  quadruvium 
a  naturali  ingenio  vestigantes  degustarunt,  atque  non  minimum  in  ipso 
«  quoque  valuerunt  ». 

Il  s'agit  dans  ce  passage  de  l'école  cathédrale  de  Toul,  mais  le  biographe 
représente  le  programme  d'enseignement  suivi  à  cette  école  comme  étant 
d'une  application  générale. 

St-Brunon  (Léon  IX)  naquit  en  1003  et  mourut  en  1054. 

(4)  Chronique  de  Robert  de  Monte,  ad  a.  1117,  dans  Pertz,  Scriptores  VI, 
«  p.  485  «  Hic  (i.  e.  Ivo  Carnotemis  episcopus)  dum  esset  juvenis,  audivit 
«  magistrum  Lanfrancum  priorem  Becci  de  secularibus  et  divinis  literis  tractan- 
«  tem  in  illa  famosa  scola,  quam  Becci  tenuit;  in  qua  multi  et  nobilitate 
«  seculari  et  honestate  morum  convenerunt  viri  prediti,  et  qui  postea  ad 
«  summun  apicem  ecclesiaslice  dignitatis  et  religionis  attigerunt  ». 

FiTTiNG,  UeOer  die  Heimal  und  das  Alter  des  t,ogenannten  Brachylogus,  Berlin 
et  Leipzig,  1880,  p.  31-33. 

Il  existait  probablement  encore,  dans  la  première  moitié  du  VII®  siècle, 
une  école  de  monastère  à  Poitiers.  Vila  S.  Aicadri,  c.  I  et  VII,  dans  Mabil- 
lon, Acta  Sanci.  S.  Benedicti,  Saec.  II,  p.  954  et  956  «  Post  ablactationem 
«  pueri  summa  cum  diligentia  tradiderunt  (se.  parentes)  illum  (i.  e.  Aica- 
«  drum)  ad  erudiendum  cuidam  viro  sapieatia  famosissimo  nomine  Ans- 
«  frido  praedictae  civitatis  ex  monasterio  S.  Hilarii  coenobitae  justo...   quia 
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enseignement  avait  pour  objet  la  rhétorique  et  la  dialecti- 
que et  non  le  droit;  il  n'était  pas  de  nature  à  former  des 
juristes (1).  Cette  situation  était  la  même  qu'à  l'époque 
romaine,  sauf  qu'alors  les  Gallo-Romains  qui  voulaient 
faire  des  études  juridiques  proprement  dites,  se  rendaient 
à  l'école  de  Rome  (2);  à  l'époque  franque,  ces  relations 
n'existaient  plus(-^).  En  l'absence  de  toute  école  de  droit, 
l'enseignement  juridique  ne  pouvait  avoir  qu'un  caractère 
individuel .  Les  personnes  désireuses  de  s'initier  au  droit 
s'adressaient  à  ceux  qui  le  pratiquaient  comme  avocats  ou 
notaires,  ou  à  ceux  qui  l'appliquaient  en  qualité  de  juges, 
ou  bien  elles  l'apprenaient  par  elles-mêmes  W. 

On  nous  cite  les  personnes  suivantes  comme  étant  alors 
versées  dans  la  science  juridique. 

Sous  le  règne  de  Sigebert  1",  roi  d'Austrasie  (561-575), 
un  esclave  de  l'Auvergne  du  nom  d'Andarchius  s'adonna 
avec  succès  à  l'étude  du  code  Théodosien(^). 


«  idem  vir  beatus  Aicadrus  liberalibus  studiis  adplene  erat  eruditus, 
«  canones  etiam  non  ignorabat...  ». 

St-Achart  (Aicadrns)  naquit  en  624  et  mourut  en  687. 

Une  autre  école  des  arts  libéraux  a  existé,  selon  toute  apparence,  à  l'ab- 
baye de  Bénédictins  de  St-Bénoît-sur-Loire  (Fleury),  entre  Orléans  et  Gien 
(Loiret).  La  riche  bibliothèque  de  cette  abbaye  renfermait  de  nombreux 
ouvrages  de  droit  romain  (Haenel,  Lex  Romana  Yi'^igothorum,  p.  XXVII  et 
note  53)  et  Orléans  semble  être  la  patrie  du  Brachylogus,  qui  parut  vers 
l'an  1100.  FiTTiNG,  Brachylogus,  p.  16. 

(1)  FiTTiNG,  Anfànge  der  Rechisschule  r.w  Bologna,  n»  XIII|initio. 

(2)  Voyez  de  Savigxy,  T,  S  133,  et  mon  discours  sur  le  droit  romain  et  le 
droit  celtique  dans  la  Gaule,  p.  94-9fi. 

(3)  malgré  la  réorganisation  de  cette  école  par  Justinien,  de  Savigny,  cité, 
I,  §  133  i.  f. 

(4)  Voyez  sur  l'ensemble  de  l'enseignement  juridique  chez  les  Francs 
DE  Savigny,  cité,  T.  I,  §  134-140,  et  T.  II,  S  ^,  et  Fitting,  Anfànge  der 
Rechtsschule  zu  Bologna,  n°'  VII-XIV. 

(5)  Grégoire  de  Tours,  IV,  46,  dans  les  Monumenla  Germaniae  historica, 
Scriptores,  édition  in-4°  commencée  en  1885,  I,  p.  180  «  Hic  {se.  Andarchius) 
«  igitur,  ut  adserunt,  Felicis  senatoris  servus  fuit,  qui  ad  obsequium 
«  domini  depotatus,  ad  studia  litterarum  cum  eo  positus  bene  institutus 
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St-Didier,  évêque  de  Cahors  (629-654),  apprit  le  droit 
romain  (1). 

St-Achart  (né  en  624,  mort  en  687)  acquit  à  l'école  du 
monastère  de  Poitiers  la  connaissance  du  droit  canon  (2). 

St-Bonet,  évêque  de  Clermont  en  Auvergne  vers  la  fin 
du  VIP  siècle,  étudia  le  code  Théodosien  à  l'école  des  arts 
libéraux  de  Clermont  (^). 

Un  moine  du  nord  de  la  France,  Marculfe(4),  devint  célè- 
bre en  rédigeant  entre  650  et  700(5)  un  important  recueil 
de  formules  C"^). 


«  emicuit.  Nam  de  operibus  Virgilii,  legîs  Theodosianae  libris  artemque 
calcul!  aplene  eruditus  est  ». 

FiTTiNG,  cité,  n»  VIII,  p.  13.  —  de  Savigny,  II,  §  43  initio. 

(l)  Vita  S.  Desiderii  Caturcensis  episcopi,e.  I,  dans  Labbe,  Nova  bibliotheca 
manuscriptorum  Ubroruml,  p.  699.  «Desiderius  vero  summa  parentum  cura 
<«  enutritus,  litorarum  studiis  ad  plénum  eruditus  est  :  quorum  diligentia 
«  nactus  est,  post  literarum  insignia  studii,  gallicanamque  eloquentiam 
«  (quae  vel  florentissima  sunt,  vel  eximia,  contubernii  regalis  adductis  inde 
«  dignitatibus)  ac  deinde  legum  romanarum  indigationi  studuit,  ut  ubertatem 
«  eloquii  gallican!  nitoremque  gravitas  sermonis  romana  temperaret  ». 

FiTTiNG,  cité,  n»  VIII,  p.  13.  —  de  Savigny,  II,  §  43. 

(■■i)  Voyez  ci-dessus  p.  3,  note  52.  Fitting,  cité,  n°  VIII,  p.  14. 

(3)  Voyez  ci-dessus  p.  52,  note  1.  Fitting,  cité,  n»  VIII,  p.  13-14.  — 
DE  Savigny,  I,  §  135  initio. 

(4)  Il  appartenait  à  l'abbaye  de  St-Denis  (Seine)  ou  à  celle  de  Rebais 
(Seine-et-Marne),  peut-être  aussi  à  une  autre. 

(5)  Vers  650  d'après  l'opinion  commune,  vers  700  selon  Zeumer. 

La  discussion  reste  ardente  sur  les  deux  points.  Zeumer,  Formulae, 
p.  33-44.  —  Tardif,  Nouvelle  revue  historique  de  droit  français  et  étranger 
VIII,  p.  557-565,  eilX,  p.3  ;8-375.  —  Glasson,  II,  p.  222-225. 

(6)  Marculfe  s'était  proposé  pour  but  d'apprendre  à  la  jeunesse  les 
éléments  du  di'oit,  comme  il  le  déclare  dans  la  préface  de  son  ouvrage 
(Zeumer,  Formulœ,  p.  37)  «  Scio  enim,  multos  fore,  et  vos  et  alios  pruden- 
«  tissimos  viros  et  eloqueutissimus  ac  rethores  et  ad  dictandum  peritos, 
«  qui  ista,  si  legerint,  pro  minima  et  velud  deliramenta,  eorum  comparata 
«  sapientiae,  reputabunt,  vel  certe  légère  dedignabunt.  Sed  ego  non  pro 
«  talibus  vlris,  sed  ad  exercenda  initia  puerorum,ut  potui,  aperte  et  simpli- 
«  citer  scripsi.  Gui  libet  exinde  aliqua  exemplando  faciat;  enim  si  vero 
«  displicet,  nemo  cogit  invitum;  nec  prejudicat  mea  rusticitas  eruditorum 
«  et  rethorum  flores  verborum  et  eloquentiae  facundiae  ». 

Charlemagne  fit  enseigner  à  ses  fils  le  droit  séculier,   mundanae  leges. 
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Abbon  d'Aquitaine,  qui  vivait  dans  la  seconde  moitié  du 
IX^  siècle  (1),  connaissait  exactement  les  Novelles  de  Justi- 
nien(^). 

St-Brunon,  né  en  1002  et  mort  en  1054,  devenu  pape 
sous  le  nom  de  Léon  IX,  s'était  appliqué  à  l'étude  du  droit 
à  l'école  cathédrale  de  Toul  i'^K 

Enfin,  le  célèbre  théologien  lombard  Lanfranc  (1005- 
1089),  qui  devint  archevêque  de  Cantorbéry,  après  avoir 
étudié  et  pratiqué  le  droit  dans  son  pays  natal(^\  fonda  à 
l'abbaye  du  Bec  en  Normandie  une  école  qui  brilla  d'un 
grand  éclat.  Il  compta  parmi  ses  élèves  Yves  de  Chartres (5). 

Les  travaux  juridiques  de  la  période  franque  compren- 
nent des  œuvres  législatives  et  des  écrits  de  jurisconsultes. 


Thegaxus,    Vita  Hludowici  imperaloris,  c.  2,  dans  Pertz,  Scriptores  II,  p.  591 
u  utiliter  instriiebat  eos  liberalibus  disciplinis  et  mundanis  legibus  n. 

(1)  pfiit-ètre  encoi'e  au  commencement  du  X»  siècle  ;  son  fils  Odon  de 
Cluny  vécut  de  879  à  942. 

(2)  Vita  S.  Odonis,  dans  Mabillon,  Acta  sanct.  ord.  S.  Benedicti,  Saec.  V, 
p.  152  «  Pater,  inquit,  «  meus  Abbo  est  vocatus,  sed  alterius  moris  esse  vide- 
«  batur  et  actibus,  quam  nunc  homines  praesentis  temporis  esse  videntur. 
•*  Veterum  namque  bistorias,  Justiniani  Xovellam  memoriter  retinebat  ». 

DE  Savigny,  II,  §  43  i.  f .  —  FiTTiNG,  cité,  n»  XIII,  p.  26,  note  a. 

(3)  Voyez  ci-dessus  p.  52,  note  3.  de  Savigny,  I,  S  135  initio.  —  Fitting, 
cité,  n»  VIII,  p.  15. 

(4)  MiLO  Grispinus,  Vita  Lanf ranci,  c.  V,  dans  Lanfranci  opéra,  Paris, 
1648,  p.  6  «  Ab  annis  puerilibus  eruditus  est  in  scholis  liberalium  artium  et 
«  legum  saeculariam  ad  suae  morem  patriae.  Adolescens  orator  veteranos 
«  adversantes  in  actionibus  causarum  fréquenter  revicit  torrente  facundiae 
«  accurate  dicendo.  In  ipsa  aetate  sententias  deproniere  sapuit,  quas 
"  gratanter  jurisperiti  aut  judices  vel  praetores  civitatis  acceptabant. 
«  Meminit  horum  Papia  ». 

(5)  Chronique  de  Robert  de  Monte,  ad  a.  1117,  dans  Pertz,  Scriptores  VI, 
p.  485  «  Mortuus  est  autem  etiam  hoc  anno  vir  religiosus  et  magne  litera- 
«  ture,  Ivo  Carnotensis  episcopus.  Hic  dum  esset  juvenis,  audivit  magis- 
«  trum  Lanfrancum  priorem  Becci  de  secularibus  et  divinis  litcris  tractan- 
"  tem  in  illa  famosa  scola,  quam  Becci  tenuit  r>. 

FiTTiNo,  Bracfiijlofjus,  p.  31-32,  et  Anfànge  der  Rechtsscliule  zu  Bologna, 
n"  VIII,  p.  15.  —  DE  Savigny,  I,  §  135.  —  Jarriand,  Novelle  118  en  droit 
romain.  Histoire  de  la  Novelle  118  dans  les  pays  de  droit  écrit,  Paris,  1889, 
p.  111-113. 
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A  la  première  catégorie  appartiennent  les  lois  romaines  des 
Visigotlis  et  des  Burgondes,  les  lois  barbares  des  mêmes 
peuples,  des  Francs  Saliens,  des  Francs  Ripuaires,  des 
Francs  Chamaves,  des  Alamannes  et  des  Frisons  (i),  ainsi 
que  les  capitulaires.  Font  partie  du  second  groupe  les  for- 
mulaires et  les  travaux  relatifs  à  la  loi  romaine  des  Visi- 
gotlis (2).  Je  m'arrête  à  cette  loi,  appelée  encore  Bréviaire 
d'Alaric  ou  Bréviaire(3),  aux  travaux  qui  s'y  rapportent,  et 
aux  formulaires (4). 

Le  Bréviaire  d'Alaric  eut  une  destinée  glorieuse.  Vers  la 
fin  de  la  domination  romaine  dans  la  Gaule,  c'était  le  code 
Théodosien  qui,  comme  loi  ou  à  titre  de  coutume,  y  était 
obligatoire,  conjointement  avec  les  autres  sources  du  droit 
romain  de  cette  époque(ô).  Après  l'invasion  des  Germains, 
ce  régime  juridique  se  maintint  pour  les  Gallo-Romains(6). 
Mais  (le  fait  ce  fut  la  loi  romaine  des  Visigoths  qui  devint 
le  droit  commun  de  tous  les  Gallo-Romains  de  la  monarchie 
franque.  A  la  vérité,  elle  ne  s'appliquait  directement  qu'à 
ceux  de  l'État  visigotli  et,  dès  l'année  507,  cet  État  fut  réduit 


(1)  Je  néglige  les  lois  propres  à  rAllemagne. 

(3)  On  peut  y  ajouter  les  gloses  des  mamiscrits  de  Paris  des  Institutes 
et  du  code  de  Justinien  (XI«  siècle). 

FiTTiNCr,  Aiifunge  lier  Bechlsscliule  3W  Bologna,  n"  XXIV,  p.  55-56. 

(o)  Ces  dernières  dénominations  ne  datent  guère  que  du  XVI*  siècle;  pour 
la  période  antérieure,  on  rencontre  seulement  une  fois  le  nom  de  Breiiarium 
et  une  fois  celui  de  Liber  Brevintus.  Haenel,  Lex  Romana  Visigothorum, 
praef.,  p.  VI,  note  6. 

(4)  Pour  les  autres  travaux  juridiques  prémentionnés,  voyez  Glasson,  II, 
p.  143-153,  156-194,  195-196  et  199-216,  et  Viollet,  p.  95-113,  116-119, 
121-135  et  128-131. 

(5)  Voyez  à  ce  sujet  mon  discours  sur  le  droit  romain  el  le  droit  celtique 
dans  la  Gaule,  p.  89-94. 

(6)  sauf  qu'à  une  certaine  époque  on  commença  aussi  à  observer  quelques 
règles  des  recueils  de  Justinien  et  principalement  de  l'abrégé  latin  do  ses 
Novelles,  connu  sous  le  nom  à'Epitome  Juliini.  de  Savigny,  II,  §39,  signale 
dans  la  Septimanie  deux  documents  des  années  816  et  835,  où  l'on  suit  la 
législation  de  Justinien. 
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sur  le  territoire  de  l'ancienne  Gaule  à  la  Septimanie,  appelée 
maintenant  encore  Gothie(i).  Le  roi  visigoth  Chindaswinthe 
(641-652)  abolit  même  le  Bréviaire  d'Alaric  dans  tout  son 
royaume  et  décida  que  son  propre  code,  imité  d'ailleurs  du 
code  Théodosien,  vaudrait  pour  tous  ses  sujets,  Romains 
ou  barbares (2).  Mais  en  admettant  que  sa  décision  ait  été 
observée  (3),  il  est  certain  qu'après  la  conquête  de  la  Septi- 
manie par  les  Francs  vers  le  milieu  du  VIII""^  siècle,  la  loi 
romaine  des  Visigotbs  y  fut  de  nouveau  suivie  par  les 
Gallo-Romains  de  la  Septimanie (^).  Ce  qui  est  plus  impor- 
tant, c'est  l'extension  rapide  de  cette  loi  à  toute  la  monar- 
chie franque  comme  droit  personnel  des  Gallo-Romains, 
du  moins  à  titre  de  coutume.  De  fait  elle  supplanta  le  code 
Théodosien  et  toutes  les  autres  sources  pures  du  droit 
romain.  Elle  présentait  sur  le  code  Théodosien  un  double 
avantage.  Elle  était  plus  complète,  puisqu'elle  contenait 
des  extraits  d'écrits  de  juristes  à  côté  des  constitutions 
impériales  ('^).  Elle  était  aussi  mieux  appropriée  à  la  pratique 


(1)  Malgré  ce  changement  politique,  les  Gallo-Romains  de  l'ancien  terri- 
toire visigoth  continuèrent,  en  vertu  de  la  personnalité  du  droit,  à  être  régis 
par    le  Bréviaire  d'Alaric,  qui,   pour  eux,  représentait  le  droit  romain. 

(2)  Loi  des  Visigoths  II,  1,  c.  9  «  Aliénas  gentis  legibus  ad  exercitium 
«  utilitatis  imbui  et  permittimus,  ot  optamus  :  ad  negotiorum  vero  discus- 
«  sionem  et  resultamus  et  prohibemus.  Quamvis  enim  eloquiis  polleant, 
«  tamen  difficultatibus  haerent  :  adeo  cum  sufficiat  adjustitiae  plenitu- 
«  dinem,  et  praescrutatio  rationum,  et  conpetentium  ordo  verborum,  quae 
«  codicishujus  séries  agnoscitur  continere,  nolumus  sive  Romanis  legibus, 
«  sive  alienis  institutionibus  amodo  amplius  convexari  ». 

(3)  Le  fait  est  invraisemblable  ;  voyez  de  Savigny,  II,  §  27  i.  f.  et  39  i.  f. 

(4)  La  personnalité  du  droit  reparut  donc  sur  ce  territoire;  voyez  les 
preuves  dans  de  Savigny,  II,  §  39. 

Si  l'on  admet  que  Gharlemagne  a  confirmé  la  loi  romaine  des  Visigoths 
(cf.  ci-après  p.  59  et  note  2),  il  a  virtuellemont  abrogé  la  loi  de  Chin- 
daswinthe abolitive  du  droit  romain,  Viollet,  p.  127,  note  2. 

(5)  Elle  renfermait  do  plus  des  constitutions  impériales  postérieui'es  au 
code  Théodosien. 
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d'une  époque  barbare,  car  elle  s'était  bornée  à  emprunter 
au  code  Théodosien  les  lois  essentielles,  de  manière  à  en 
former  une  sorte  d'abrégé.  On  la  retrouve  sur  tous  les 
points  du  territoire  franc,  même  chez  les  Burgondes,  oii 
elle  remplaça  la  loi  romaine  de  ce  peuple,  peu  après  la  con- 
quête du  pays  par  les  Francs  (i).  Les  actes  juridiques  et  les 
formulaires  de  la  période  franque  s'inspirent  largement  de 
ses  principes  (2). 

Mais  surtout  la  loi  romaine  des  Visigoths  provoqua  chez 
les  Francs  la  rédaction  de  nombreux  abrégés  destinés  d'une 
manière  évidente  à  l'enseignement C^);  tels  furent  l'Épitomé 
de  LyonW,  celui  d'Aegidius(5)  et  VEpitome  Monaolà^^K 
Celui  de  Lyon  est  le  plus  remarquable.  Respectant  absolu- 
ment le  texte  du  Bréviaire,  il  y  ajoute,  en  tête  de  chaque 
livre  du  code  Théodosien,  un  résumé  des  titres,  et,  en  tête 
de  chaque  titre,  un  résumé  des  constitutions  contenues  dans 
le  titre;  les  Novelles  sont  précédées  d'une  notice  historique. 
Quant  aux  gloses  qui  l'accompagnent,  elles  ne  consistent 
pas    seulement  en   explications   de   mots,  mais   aussi  en 


(1)  DE  Savigny,  II,  §  12  et  40.  Elle  pénétra  même  dans  la  Rhétie,  où  elle 
subit  au  IX*  siècle  un  remaniement  connu  sous  les  noms  de  Itx  Bomana 
Guiien>is  ou  Utinensis  et  d'Épitomé  de  S'  Gall.  A  cette  collection  s'ajoutèrent 
plus  tavd  les  capitulaires  réunis  par  Remedius,  évêque  de  Goire  de  800  à 
820.  Voyez  Haenel,  Lex  Romana  Visigothorum,  praef.,  p.  XXXI-XL,  Zeumek, 
dans  Pertz,  Leges  Y,  p.  2>9-304,  Rivier,  Introduction  historique  au  droit 
romain,  p.  565,  et  Glasson,  II,  p.  147.  Cî.  de  Savigny,  T.  I,  S  123,  et  T.  II, 
§85. 

(2)  Pour  les  actes  juridiques  voyez  de  Savigny,  II,  §  37-41. 

(3)  FiTTiNG,  cité,  n"  XIII  et  note  g,  et  u°  XIX,  p.  43. 

(4)  Il  est  de  la  fin  du  IX»  siècle  ou  du  commencement  du  Xe.  Haenel, 
cité,  praef.,  p.  XXIX  et  XL VIII. 

(5)  Il  appartient  au  commencement  du  VIII«  siècle  et  fut  publié  pour  la 
première  fois  à  Anvers  en  1517  par  Petrus  Aegidius  (Pierre  Gillis),  greffier 
d'Anvers.  Les  manuscrits  lui  donnent  le  titre  de  Summae  legum.  Haenel, 
cité,  praef.,  p.  XXV-XXVI.  —  de  Savigny,  II,  l  20,  A.  —Rivier,  p.  584. 

(6)  Il  appartient  au  XIII*  siècle.  Haenel,  cité,  praef.,  p.  XXIX.  On 
trouve  ces  trois  abrégés  dans  la  Lex  Romana  Visigothorum  de  Haenel. 
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observations  de  fond  ou  historiques  (i).  Cette  masse  relati- 
vement considérable  de  travaux  faits  en  vue  de  l'école  et 
sur  toutes  les  parties  du  territoire  franc  atteste  la  force 
obligatoire  du  Bréviaire  d'Alaric  dans  l'ensemble  de  la 
monarchie  franque  (2). 

11  semble  même  que  Charlemagne  l'ait  confirmé  en 
l'année  788  ou  789  et  partant  lui  ait  ainsi  donné  force  de 
loi  à  l'égard  de  tous  ses  sujets  Gallo-Romains,  jusqu'à  la 
.chute  du  système  de  la  personnalité  du  droit.  Mais  ce  point 
est  très  contesté  i^K 


(1)  Haenel,  p.  XXVIII-XXIX.  —  FiTTiNG,  n»  XIX,  p.  43,  et  n»  XXXVII, 
p.  75.  D'après  ces  auteurs,  les  résumés  et  les  gloses  de  l'Épitomé  de  Lyon 
auraient  été  faits  avant  l'Épitomé  lui-mêmp;  ils  se  seraient  formés  entre  le 
commencement  du  VII°  siècle  et  le  commencement  du  IX^.  Haenel, 
praef.,  p.  XXIX.  —  Fitting,  n°  XXIV,  p.  57,  et  n°  XXXVII,  p.  75. 

A  ces  abrégés  de  la  loi  romaine  des  Visigoths  il  faut  encore  ajouter  les 
travaux  suivants,  qui  parurent  également  en  France  : 

1°  l'Épitomé  de  Wolfenbûttel  provenant  de  l'abbaye  de  Wissenbourg 
(Alsace  inférieure).  Il  date  de  754  à  769.  Haenel,  p.  XXVII-XXVIII  et 
LXXX-LXXXII. 

2"  la  Scintilla,  antérieure  à  838.  Elle  parut  probablement  dans  le  pays 
de  Tours  ou  dans  celui  d'Orléans.  C'est  un  remaniement  du  Bréviaire; 
l'auteur  le  destinait  à  l'enseignement,  car  il  a  ajouté  au  Bréviaire  une 
constitution  du  code  Théodosien  (6,  21,  de  profess.,  L.  un.)  relative  aux 
professeurs.  Haenel,  praef,,  p.  XXVI,  LXXIX-LXXX,  et  p.  240.  —  Fitting, 
Anfànge  der  Rechtsschule  m  Bologna,  n»  XIII,  note  g,  et  Brachylogus,  p.  29. 

3°  l'Épitomé  du  code  de  Selden,  de  la  fin  du  XII«  siècle.  Il  est  glosé. 
Haenel,  praef.,  p.  XXX-XXXI  et  LV-LVII.  Cf.  de  Savigny,  II,  §  20,  E. 

Ces  trois  ouvrages  sont  reproduits  par  Haenel. 

(2)  Haenel,  p.  XLI-XGI,  mentionne  76  manuscrits  actuellement  connus 
du  Bréviaire  ;  d'autres  connus  autrefois  ont  di.sparu. 

(3)  Arguments.  1°  Un  manuscrit  que  possédait  Cujas  et  dont  on  a  perdu 
les  traces  aujourd'hui,  portait  immédiatement  après  le  texte  du  commoîii- 
toriuin  ou  acte  de  promulgation  : 

Regognovimus.  Dat.  sub  die  IV.  Non.  Feb.,  anno  XXII.  Alarici  régis,  Tolo- 
sae.  (506) 

—  Et  itertim  (i.  e.  recognilum)  anno  XX.  régnante  Karolo,  rege  Francorum  et 
Longobardorum,  et  patricio  Romanorum. 

Cette  ajoute  à  la  promulgation  d'Alaric  ne  peut  être  qu'une  promulgation 
nouvelle  due  à  Charlemagne  :  El  ilevum  (i.  e.  recognitum)  etc.  Si  l'observa- 
tion se  rapportait  au  travail  du  copiste,  elle  aurait  été  faite  après  l'achève- 
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Les  formulaires  constituent  le  droit  vivant  de  la  période 
franque  ;  ils  nous  révèlent  la  pratique  juridique  à  une  épo- 
que où  la  théorie  du  droit  était  voilée  dans  les  usages  ger- 
maniques en  conflit  avec  le  code  Théodosien  et  les  lois 
romaines  des  Germains,  et  où  les  chartes,  surtout  celles  d'un 
intérêt  privé,  ne  nous  ont  guère  été  conservées.  Par  leur 
multiplicité  et  leur  variété,  les  recueils  de  formules  embras- 
sent tous  les  actes  de  la  vie  publique  ou  privée  ;  ils  appa- 
raissent sur  tous  les  points  du  territoire  franc,  dans  le  but 
de  servir  de  guide  aux  Gallo-Romains  comme  aux  Germains 
qui  devaient  procéder  à  un  acte  juridique.  Les  formules 
n'ont  pas  seulement  la  valeur  d'une  charte  isolée  ;  par  la 
nature  même  des  choses,  elles  fournissent  des  types  d'actes 
usuels,  spécialement  lorsque  le  même  genre  d'acte  est  plu- 
sieurs fois  reproduit.  Elles  constituent  à  ces  différents  titres 
des  documents  inestimables.  Mais,  pour  en  déterminer  la 
valeur  exacte,  il  faudrait  connaître  d'une  manière  précise 


ment  du  travail,  à  la  fin  de  la  loi  (Haenel,  p.  LXVII,  cite  une  espèce 
pareille),  et  le  mot  iterum  serait  vide  de  sens.  Certes  la  formule  solennelle 
de  la  promulgation  manque;  mais  elle  était  inutile  après  celle  de  l'année  506 
et  le  copiste  pouvait  ne  pas  s'en  préoccuper  et  s'en  tenir  au  fait  matériel  de 
la  confirmation. 

2"  La  confirmation  de  la  loi  romaine  des  Visigoths  était  le  complément 
naturel  de  la  révision  de  la  loi  Salique.  Gomme  la  première  loi  n'avait 
jamais  été  publiée  que  chez  les  Visigoths,  il  pouvait  paraître  utile  de  faire 
la  publication  pour  l'ensemble  du  royaume  franc. 

3"  Certaines  dispositions  se  rencontrent  seulement  dans  quelques  manus- 
crits; elles  font  défaut  dans  la  plupart  et  cependant  elles  y  sont  interprétées. 
C'est  qu'elles  ont  été  ajoutées  après  coup  à  la  loi. 

4»  Un  grand  nombre  de  manuscrits  de  la  loi  parurent  après  788. 

Voyez  en  ce  sens  Haenel,  p.  XXII-XXIII,  Warnkœnig,  Franwsische 
Staais-und  Rechturjeschichte  II,  n»  18,  p.  26,  Bâle,  18i8,  Jarriand,  Novelfe  118 
en  droit  romain.  Histoire  de  la  Novelle  118  dans  les  pai/s  de  droit  écrit,  Paris,  1^89, 
p.  OG-98,  et  Tardif,  Histoire  de^  sources  du  droit  français.  Origines  romaines, 
Paris,  1890,  p.  135-1ù6. 

Contra  de  Savigny,  II,  §  57,  et  Glasson,  II,  p.  1S4. 

Cf.  ViOLLET,  p.  116,  note  1. 
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les circonstances  de  temps,  de  lieu  et  de  personnes  qui  les 
ont  accompagnées  ;  une  formule  ne  peut  nous  indiquer  que 
le  droit  de  l'époque  et  de  la  contrée  oiï  elle  fut  composée, 
et  selon  qu'elle  l'aura  été  pour  des  Gallo-Romains  ou  pour 
des  Germains,  elle  nous  éclairera  sur  le  droit  romain  ou  sur 
le  droit  germanique.  11  s'en  faut  que  nous  soyons  toujours 
renseignés  d'une  manière  complète  sur  ces  divers  points. 
Nous  connaissons  d'ordinaire  la  patrie  des  formulaires. 
■Mais  leur  date  n'est  connue  le  plus  souvent  que  d'une 
manière  approximative  et  nous  ne  sommes  guère  fixés  sur 
le  point  de  savoir  si  un  recueil  a  été  composé  en  vue  des 
Gallo-Romains  ou  en  vue  des  Germains.  Si  un  clerc  y 
apparaît,  c'est  une  indication  en  faveur  du  droit  romain  ; 
la  patrie  du  formulaire  est,  d'après  les  circonstances,  une 
présomption  dans  le  même  sens  ou  dans  le  sens  opposé. 
Deux  savants  modernes,  Zeumer  et  de  Rozière  ont  publié 
des  recueils  remarquables  de  l'ensemble  de  ces  formules  ;  le 
premier  maintient  la  distinction  des  recueils  particuliers,  le 
second  les  confond  en  classant  toutes  les  formules  d'après 
leur  objet (1). 


(1)  Zeumer,  Monumenta  Oermaniae  historica,  Formulae  Merowingici  et 
Karolini  aevi.  Accédant  ordines  judiciorum  Dei,  Hanovre,  1882-1886. 

DE  Rozière,  Recueil  général  des  formules  usitées  dans  l'empire  des  Francs  du 
V  au  X*  siècle,  Paris,  1859-1871,  3  vol. 

Voici  les  principales  collections  de  formules  ;  sauf  indication  contraire, 
les  dates  qui  leur  sont  assignées,  sont  proposées  par  Zeumer. 

1°  Formules  d'Angers,  Formulae  Andecavenses. 

F.  1  à  57,  avant  678. 

F.  58  à  60,  après  078. 

Zeumer,  p.  2-8  et  726. 

2°  Formules  d'Auvergne,  Formulae  Arvernenses,  peu  après  532  d'après  une 
première  opinion  de  Zeumer,  p.  26-27;  après  761  d'après  sa  seconde,  p.  726. 

3"  Formules  de  Marculfe,  Marculfi  formulae,  vers  l'an  700  d'après  Zeumer, 
vers  650  selon  l'opinion  commune. 

4"»  Formules  de  Marculfe  de  l'âge  carolingien,  VIII*  siècle,  2''«  moitié. 
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J'ai  recherché  l'importance  de  l'équité  dans  le  droit 
romain  et  dans  le  droit  germanique.  Cette  recherche  con- 
duit à  la  conclusion  suivante.  Le  droit  germanique  ne  porte 
pas  seulement  l'empreinte  de  la  rigueur  dans  la  théorie 
des  personnes  ;  il  présente  le  même  caractère  en  matière  de 
contrats  ou  d'autres  actes,  d'hérédité  ab  intestat,  de  procé- 


5*  Formules  de  Tours,  Formulae  Turoneuses  vel  Sirmondicae,  vers  750 
d'après  Zeumer;  fin  du  VI^  siècle  d'après  de  Eozière,  I,  p.  498,  note  a. 

6»  Formules  de  Bourges,  Formulae  Bituricenses. 

F.  1  à  G,  après  764  ou  765. 

F.  7,  plus  ancienne. 

F.  8  à  19,  IX"  siècle. 

7»  Formules  de  Sens,  Cartae  Senonicae,  de  768  à  775. 

S'  Formules    plus  récentes   de    Sens,    Formulae    Senonenses   recentiores. 

F.  1-18,  après  817. 

F,  19-20,  époque  carolingienne, 

ZEUiiER,  p.  183-184  et  723. 

9"  Formulae  Salicae  Bignonianae,  peu  avant  775. 

lO"  Formulât  Salicae  iVerkelianae. 

F.  1  30,  peu  avant  775. 

F.  31-42,  774  ou  775. 

F.  43-45,  820  ou  821. 

F.  46-66,  avant  800. 

11*>  Formulae  Salicae  Lindenbrogianae,  avant  800. 

12°  Formulae  impériales  e  curia  Ludovici  pii,  828  à  840. 

IS»  Formules  d'Alsace,  Formulae  Alsaticae. 

Formulae  Morbacenses. 

F.  1-26,  774  à  791. 

F.  27,  peu  avant  850. 

Formulae  Argentinenses  (Strashonrgeoises),  IX*  siècle. 

14»  Formules  du  monastère  de  Flavigny  en  Bourgogne,  CoUectio  Flavinia' 
censis.  VIII«  sièclo,  2''e  moitié. 

15»  Formules  visigothes,  Formulae  Visigothicae,  615  à  620. 

Le  droit  romain  domine  dans  les  formules  visigothes,  d'Auvergne,  de 
Bourges  et  de  Tours. 

Le  droit  romain  et  le  droit  germanique  sont  tous  les  deux  largement 
représentés  dans  les  formules  de  Flavigny  (Bourgogne),  de  Sens  et 
d'Angers. 

Le  droit  germanique  l'emporte  sur  le  droit  romain  dans  les  formules  de 
Marculfe,  dans  les  formules  Salicae  Bignonianae,  Merkelianae  et  Lindenbro- 
gianae. Mais  l'influence  romaine  reste  très  sensible. 
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dure  et  de  transfert  de  la  propriété.  Il  ne  connaissait  aucun 
contrat  consensuel.  11  réputait  illicite  tout  acte  qui  apparais- 
sait extérieurement  comme  tel.   Des  groupes  nombreux  de 
parents  étaient  exclus  de  la  succession  ab  intestat  ou  relé- 
gués à  un  rang  inférieur.  Le  transfert  de  la  propriété  était 
subordonné  à  la  tradition,  cachée,   pour  les  immeubles, 
dans  un  nuage  de  formalités  symboliques.   Mais  surtout 
la  procédure  germanique  était  un  monument  curieux  de 
•formalisme.  A  tous  ces  points  de  vue,  le  droit  des  Germains 
était  moins  équitable  que  celui  de  Rome.  Partout  régnait 
d'une  manière    souveraine   la  rigueur  juridique  ;  l'équité 
était  proscrite.  Elle  est  le  produit  de  la  civilisation;  la 
barbarie  de  l'époque  franque  était  impuissante  à  la  faire 
éclore.  Selon  l'expression   de  Heusler(i),  "   le  formalisme 
"  constitue  le  rempart  du   droit  pendant   la  période  où 
//  les  forces  intellectuelles  de  la  nation  ne  sont  pas  sufïisain- 
"  ment  développées  pour  saisir  le  droit  d'une  façon  indé- 
'/  pendante  « .  Ces  forces  faisaient  encore  défaut  en  Alle- 
magne à  la  fin  du  moyen  âge  et  le  droit  romain  fut  accueilli 
comme  un  sauveur.  Dans  le  nord  de  la  France  et  dans  les 
Pays-Bas,  la  renaissance  des   études  juridiques  au   XIII* 
siècle  vint  frayer  la  voie  vers  une  conception  plus  haute  du 
droit  et   des  coutumes  tenant  compte  de  l'équité  commen- 
cèrent à  s'élever  sur  les  ruines  de  la  rigueur  germanique  (^). 


L,esformulae  impériales  e  curia  Ludovici  pii  ei  les  formules  d'Alsace  n'accu- 
sent pas  une  influence  bien  déterminée. 

Voyez  Tardif,  histoire  des  sources  du  droit  français.  Origines  romaines, 
p.  171-177. 

(1)  I,  §  II,  p.  47-48. 

(2)  Heusleh,  I,  S  11,  p.  48-49,  et  §  12,  p.  50-53.  L'ancienne  rigueur  n'en 
laissa  pas  moins  des  traces  profondes  dans  les  coutumes  de  la  période  sub- 
séquente, comme  il  a  été  constaté  ci-dessus  p.  28-29. 
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ADDITIONS 

AU  DISCOURS  DU  17  OCTOBRE  1899 

SUR   LE 

DROIT  ROMAIN  ET  LE  DROIT  GERMANIQUE 

DANS  LA  MONARCHIE  FRANQUE. 


P.  39,  ligne  10.  Après  le  mot  «  Rome  »  ajoutez  : 

Dans  l'ancien  droit  irlandais,  la  puissance  paternelle  était  également 
absolue.  Elle  était  perpétuelle  ;  le  père  était  juge  de  son  enfant  et  pouvait 
le  donner  en  servage;  sans  lui  l'enfant  était  incapable  de  contracter. 
D'Arbois  de  Jubainville,  Nouvelle  revue  historique  de  droit  français  et 
étranger  IX,  p.  4r36-471. 

Chez  les  Hindous,  la  même  puissance  n'était  pas  moins  fortement  orga- 
nisée et  aujourd'hui  encore  son  caractère  primitif  persiste.  D'après  le  traité 
de  droit  de  Manou  «  trois  personnes,  l'épouse,  le  fils  et  l'esclave  n'ont  en 
«  général,  de  par  la  loi,  aucune  fortune  exclusivement  personnelle;  l'avoir 
«  qui  résulte  de  leurs  gains,  est  régulièrement  acquis  à  celui  auquel  ils 
"  appartiennent  ».  Un  auteur  postérieur,  bien  qu'assez  ancien,  Narada,  dit 
que  le  fils  devient  «  majeur  et  indépendant  par  la  mort  de  ses  parents; 
«  durant  leur  vie,  il  est  toujours  dans  leur  dépendance,  quand  même  il 
«  aurait  atteint  la  vieillesse  ».  Chez  les  prétendus  Hindous  de  la  province 
de  Madras,  le  père  est  encore  actuellement  regardé  par  tous  comme  le  rajah 
ou  souverain  absolu  de  la  famille,  qu'il  tient  on  sa  dépendance.  Il  a  droit 
au  respect  durant  sa  vie,  comme  il  aura  droit  au  culte  api-ès  sa  mort.  Sa 
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parole  est  une  loi  à  laquelle  on  obéit  sans  distinction  et  sans  hésitation. 
Il  est  réellement  le  maître  de  la  famille  —  de  sa  femme,  de  ses  lils,  de  ses 
esclaves  et  de  sa  fortune.  La  résistance  aux  ordres  paternels  semble  une 
monstruosité.  Voyez  Sumner  Maine,  Etudes  sur  l'ancien  droit  et  la  coutume 
primitive,  traduit  de  l'anglais,  Paris,  1884,  p.  166-167,  et  Etudes  sur  l'histoire 
du  droit,  traduit  de  l'anglais,  Paris,  1889,  p.  453-463, 


EXPOSÉ 


SITUATION  DE  L'UNIVERSITE 


PENDANT 


L'ANNÉE  ACADÉMIQUE  1899-1900. 


Mesdames,  Messieurs, 

Le  6  décembre  1899,  est  décédé  à  Cannes  M.  Henri  De  Wilde, 
professeur  émérite  à  l'École  du  génie  civil.  Une  santé  délicate 
et  de  longues  souffrances  ne  l'empêchèrent  pas  de  fournir  une 
carrière  universitaire  des  plus  honorables;  il  sut  dominer  ses 
douleurs  et,  malgré  elles,  il  conserva  intacte  l'exquise  aménité 
de  son  caractère. 

Henri  De  Wilde  naquit  à  Gand  le  14  février  1842.  Dès  le 
19septembre  1866,  il  entrait  à  notre  Université  comme  répétiteur 
des  cours  de  technologie,  de  onachines  et  de  mécanique  élémen- 
taire et,  à  partir  de  1878,  il  fut  successivement  chargé  des 
cours  de  mécanique  élémentaire  et  de  mécanique  industrielle 
pour  les  élèves  de  l'École  des  arts  et  manufactures  et  pour  les 
élèves  conducteurs  de  la  première  année  d'études  (27  décem- 
bre 1878),  d'une  partie  du  cours  de  machines  à  l'École  des  arts 
et  manufactures  (20  octobre  1880)  et  des  cours  de  constructions 
industrielles   et  de  technologie  des  matières  textiles  à  cette 


École  et  à  celle  da  génie  civil  (18  novembre  1884).  Le  28  avril 
1879,  il  fut  nommé  professeur  à  l'École  du  génie  civil. 

De  "Wilde  joignait  à  une  science  sûre  des  connaissances  pro- 
fessionnelles très  étendues  et  un  profond  dévouement  à  ses 
fonctions.  A  la  nouvelle  de  son  décès,  ses  anciens  élèves  du 
Brésil  s'empressèrent  de  rendre  un  dernier  hommage  à  leur 
regretté  maître,  en  faisant  déposer  une  couronne  sur  sa  tombe, 
a  Tous,  dit  une  lettre  adressée  par  notre  ministre  au  Brésil  à 
«  M'  le  ministre  des  affaires  étrangères,  tous  appréciaient  les 
«  connaissances,  la  grande  clarté  d'expressions  et  l'extrême 
«  courtoisie  de  l'éminent  professeur  ;  ils  l'entouraient  d'admira- 
«  tion  et  de  respect  » . 

De  leur  côté,  ses  collègues  lui  avaient  voué  une  estime 
absolue.  Ils  avaient  accueilli  avec  des  regrets  sa  retraite  lors- 
que, sur  sa  demande,  il  fui  déclaré  émérite  le  28  octobre  1896. 
C'est  avec  douleur  qu'ils  apprirent  sa  brusque  fin  au  moment 
où  il  était  allé  chercher  sous  un  ciel  plus  clément  un  soulage- 
ment pour  ses  souffrances. 

Les  mêmes  regrets  accompagnent  dans  sa  retraite  M.  Albert 
Callier,  professeur  ordinaire  à  la  faculté  de  droit,  déclaré 
émérite  sur  sa  demande  et  déchargé  de  son  enseignement  le 
22  décembre  1899. 

M.  Callier  a  occupé  une  place  considérable  à  notre  faculté  de 
droit  et  à  notre  Université.  Comme  enseigneur  il  figurait  au 
premier  rang  et,  pendant  une  double  période  triennale,  il  rem- 
plit les  fonctions  rectorales  avec  une  rare  distinction.  Dans  les 
séances  de  la  faculté  de  droit  comme  dans  celles  du  Conseil 
académique,  ses  avis  faisaient  autorité.  Nous  espérions  con- 
server encore  longtemps  parmi  nous  un  collègue  qui  constituait 
une  force.  M.  Cahier  a  cru  que  l'état  de  sa  santé  lui  imposait 
l'abandon  de  sa  chaire.  Nous  n'en  garderons  pas  moins  fidèle- 
ment son  souvenir,  comme,  j'en  suis  sûr,  il  gardera  le  nôtre. 

L'année  dernière,  dans  cette  même  enceinte,  nous  applau- 
dissions au  magnifique  succès  de  M.  Herman  Sabbe,  docteur 
en  sciences  naturelles  (sciences  zoologiques)  et  aide-préparateur 
du  cours  d'anatomie  pathologique.  Déjà  lauréat  du  concours 
universitaire  de   1895-1896    pour  les    sciences    zoologiques, 


I 
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M.  Sabbe  venait  d'être  proclamé  à  celui  de  1898-1899  premier 
en  sciences  anatomo-physiologiques  ou  biologiques.  Nos  applau- 
dissements étaient  d'autant  plus  chaleureux  que  nous  savions 
que  le  jeune  lauréat  avait,  à  TocÈasion  de  ses  dernières  études, 
été  frappé  d'une  maladie  cruelle,  qui  l'empêchait  de  venir  rece- 
voir eu  personne  des  palmes  si  noblement  conquises.  Il  a  suc- 
combé le  7  novembre  1899.  Son  double  triomphe  académique 
légitimait  les  espérances  les  plus  vives,  L'Université  de  Gand 
s'associe  au  deuil  de  sa  famille  désolée;  elle  aussi  pleure  un 
enfant  dont  elle  était  fîère. 

Le  ISjanvier  1900  est  décédé  M.  Hubert  Van  Huile,  jardi- 
nier en  chef  honoraire  du  jardin  botanique  de  l'Université  de 
Gand.  Pendant  vingt-cinq  ans  (12  avril  1858  —  31  août  1883), 
Van  Huile  avait  occupé  effectivement  ces  fonctions.  Il  était  en 
Belgique  l'un  des  représentants  les  plus  autorisés  de  la  science 
horticole  ;  le  premier  il  avait  fait  dans  notre  pays  des  confé- 
rences sur  la  culture  des  arbres  fruitiers. 

Le  16  septembre  dernier  est  décédé  M.  Bossaerts  Louis,  aide- 
jardinier  au  jardin  botanique  de  l'Université  depuis  le  5  jan- 
vier 1857.  Pendant  cette  longue  période,  il  s'était  constamment 
acquitté  de  sa  modeste  tâche  d'une  façon  irréprochable. 

A  ces  décès  s'ajoute  encore  celui  de  M.  Henri  Colson,  agrégé 
de  notre  faculté  des  sciences  en  vertu  d'un  arrêté  royal  du 
25  octobre  1845.  Ancien  ingénieur  des  ponts  et  chaussées  et 
ancien  échevin  de  la  ville  de  Gand,  M.  Colson  a  succombé  le 
30  avril  dernier,  après  une  longue  et  laborieuse  carrière,  au 
cours  de  laquelle  il  a  montré  des  qualités  remarquables. 


NOMINATIONS,  PROMOTIONS,  CHANGEMENTS  D'ATTRI- 
BUTIONS, CONGÉS. 

Aux  termes  de  dix  arrêtés  royaux,  en  date  du  19  octobre 
1899  : 

M.  Mansion,  professeur  ordinaire  à  la  falculté  des  sciences, 
a  été  déchargé,  sur  sa  demande,  des  cours  de  calcul  différen- 
tiel et  de  calcul  intégral^  première  partie  (1"  épreuve  de  la 
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candidature  en  sciences  physiques  et  mathématiques)  ainsi  que 
de  la  partie  du  cours  à! analyse  supérieure  consacrée  aux  appli- 
cations de  l'analyse  à  la  géométrie  (2'»"  épreuve  du  doctorat  en 
sciences  physiques  et  mathématiques).  Ses  autres  attributions 
lui  ont  été  conservées. 

M.  Demoulin  Alphonse,  professeur  agrégé  de  l'enseignement 
moyen  du  degré  supérieur  pour  les  sciences,  docteur  en  sciences 
physiques  et  mathématiques,  a  été  nommé  professeur  extraor- 
dinaire à  la  faculté  des  sciences  et  chargé  de  faire  dans  cette 
faculté  les  cours  délaissés  par  M.  Mansion. 

M.  Demoulin  a  été  déchargé  de  ses  fonctions  de  répétiteur  à 
l'Ecole  du  génie  civil. 

M.  Wolters  Frédéric,  ingénieur  de  1^'  classe  des  ponts  et 
chaussées,  en  disponibilité,  détaché  aux  Écoles  du  génie  civil 
et  des  arts  et  manufactures,  a  obtenu,  sous  le  rapport  honorifi- 
que, le  rang  de  professeur  ordinaire  dans  la  faculté  des  scien- 
ces, avec  voix  délibérative  dans  les  séances  de  ladite  faculté  et 
du  Conseil  académique.  Il  a  été  déchargé  des  répétitions  des 
cours  à'algèhre  et  de  géométrie  analytiqice  à  la  section  prépara- 
toire du  génie  civil  et  à  l'École  des  arts  et  manufactures.  Ses 
autres  attributions  lui  ont  été  conservées. 

M.  Fagnart  Emile,  chargé  de  cours  et  répétiteur  à  l'Univer- 
sité de  Gand,  a  été  déchargé  des  répétitions  des  cours  à^ana- 
lyse  infinitésimale  et  de  mécanique  à  la  section  préparatoire 
du  génie  civil  et  à  l'École  des  arts  et  manufactures.  Il  conserve 
ses  autres  attributions  et  fera  en  outre  les  répétitions  des  cours 
à'algèbre^  de  calctil  infinitésimal  et  de  mécanique  analytique, 
à  la  section  des  constructions  civiles,  en  remplacement  de 
M.  Demoulin. 

M.  Wasteels  Constant,  professeur  agrégé  de  l'enseignement 
moyen  du  degré  supérieur  pour  les  sciences,  professeur  à 
l'Athénée  royal  de  Tongres,  a  été  nommé  répétiteur  à  l'Univer- 
sité de  Gand.  Il  fera,  dans  la  section  du  génie  civil  et  à  l'École 
des  arts  et  manufactures,  les  répétitions  des  cours  d'algèbre  et 
de  géométrie  analytique,  en  remplacement  de  M.  Wolters 
Frédéric,  ainsi  que  les  répétitions  des  cours  d'analyse  infini- 
tésimale et  de  mécanique,  en  remplacement  de  M.  Fagnart. 
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M.  Depermentier,  ingénieur  en  chef  de  !'«  classe,  directeur 
des  ponts  et  chaussées,  détaché  à  l'Université  de  Gand  avec  le 
rang  de  professeur  ordinaire  dans  la  faculté  des  sciences, 
inspecteur  des  études  aux  Ecoles  spéciales  du  génie  civil  et  des 
arts  et  manufactures,  a  été  déchargé,  sur  sa  demande,  du 
cours  de  stabilité  des  constructions  de  la  dernière  année  d'étu- 
des des  Écoles  spéciales.  II  conserve  ses  autres  attributions. 

M.  KeelhofF  François,  ingénieur  de  1"  classe  des  ponts  et 
chaussées,  en  disponibilité,  répétiteur  à  l'École  du  génie  civil 
a  été  chargé  de  faire,  aux  Écoles  spéciales  du  génie  civil  et  des 
arts   et   manufactures,   la   partie   du    cours    de   stabilité   des 
constructions  délaissée  par  M.  Depermentier. 

M.  Nelissen  Ferdinand,  docteur  en  sciences  naturelles,  pro- 
fesseur à  l'École  du  génie  civil,  a  été  nommé  professeur 
extraordinaire  à  la  faculté  des  sciences.  Il  continuera  à  faire  le 
cours  d'éléments  de  chimie  aux  Écoles  préparatoires  du  génie 
civil  et  des  arts  et  manufactures,  ainsi  que  les  interrogations 
et  manipulations  se  rapportant  à  cet  enseignement. 

M.  Van  der  Stricht  Omer,  docteur  en  médecine,  chirurgie  et 
accouchements,  chef  des  travaux  anatomiques  à  l'Université 
de  Gand,  a  été  chargé  de  faire  dans  la  faculté  de  médecine,  en 
remplacement  de  M.  le  professeur  émérite  Van  Bambeke,  les 
cours  d'histologie  générale,  à' histologie  spéciale  ei  d'embryologie. 
Il  fera  également  les  cours  d'histologie  et  d'embryologie  au 
doctorat  en  sciences  naturelles. 

M.  Van  Engelen  Gommaire,  ingénieur  mécanicien,  a  été 
nommé  répétiteur  aux  Écoles  du  génie  civil  et  des  arts  et 
manufactures.  Il  dirigera  les  exercices  de  dessin  d'organes  de 
machines,  à  l'École  préparatoire  des  arts  et  manufactures,  et 
fera  les  répétitions,  exercices  et  projets  relatifs  aux  cours 
de  description,  d'application  et  de  construction  des  machines, 
aux  Écoles  spéciales  du  génie  civil  et  des  arts  et  manufactures. 
Par  arrêté  royal  du  15  décembre  1899,  M.  Steels  Oscar, 
ingénieur  électricien  et  ingénieur  de  2de  classe  à  l'administra- 
tion des  télégraphes,  a  été  chargé  de  faire  aux  mêmes  Ecoles 
spéciales  les  répétitions  du  cours  de  calcul  de  l'efet  des  machines 
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ainsi  que  les  exercices  qui  dépendent  de  ce  cours,  en  remplace- 
ment de  M.  le  professeur  Haerens. 

Par  arrêté  royal  du  22  décembre  1899,  M.  Dauge  Eugène, 
chargé  de  cours  à  la  faculté  de  droit  de  l'Université  de  Gand,  a 
été  nommé  professeur  ordinaire  dans  la  même  faculté.  Il  est 
chargé  d'y  faire  les  cours  d'éléments  du  droit  commercial  et  de 
notions  de  législation  commerciale  comparée,  délaissés  par 
M.  le  professeur  Callier  admis  à  l'éméritat,  ainsi  que  le  cours 
d'éléments  du  droit  civil  et  le  cours  facultatif  d'exercices 2)rati- 
cpies  sur  le  Code  civil  pour  les  élèves  du  notariat. 

Par  deux  arrêtés  royaux  du  28  février  1900,  M.  Merten 
François  a  été  déchargé,  sur  sa  demande,  du  cours  de  connais- 
sance des  produits  industriels  lel g  es,  des  marchandises  d'expor- 
tation et  d'importation  et  des  produits  naturels  des  divers 
pays  (section  des  sciences  commerciales  et  consulaires),  et  ce 
cours,  auquel  l'arrêté  royal  du  31  octobre  1899  a  donné  le  nom 
de  Produits  industriels  et  commerçables ,  a  été  confié  à 
M.  De  Bruyne  Camille,  docteur  en  sciences  naturelles,  qui 
remplissait  à  la  faculté  des  sciences  les  fonctions  de  chef  des 
travaux  histologiques  et  embryologiques.  En  même  temps  a  été 
créé  à  l'Université  un  musée  industriel  et  commercial,  complé- 
ment nécessaire  de  renseignement  théorique. 

Par  décision  ministérielle  du  20  mars  1900,  M.  Merten  Fran- 
çois a  été  autorisé  à  organiser  et  à  diriger  un  bureau  commer- 
cial accessible  aux  aspirants  licenciés  du  degré  supérieur  en 
sciences  commerciales  et  consulaires. 

MM.  les  professeurs  De  Brabandere,  Montigny  et  PyfFeroen 
ont  été  chargés  de  faire,  à  la  faculté  de  droit,  respectivement  le 
cours  de  transports  et  outillage  commercial  (arrêté  royal  du 
10  avril  1900),  le  cours  d'éléments  du  droit  administratif  belge 
et  de  la  législation  industrielle  et  douanière  (arrêté  royal  du 
23  juillet  1900),  et  celui  d* éléments  du  droit  public  belge  et  de 
notions  de  droit  constitutionnel  comparé  (arrêté  royal  de  la 
même  date). 

MM.  Deneâfe,  professeur  ordinaire  à  la  faculté  de  médecine, 
et  Nossent,  professeur  ordinaire  à  la  faculté  de  droit,  ont  été 
autorisés  à  se  faire   suppléer  pendant    l'année    académique 
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1899-1900,  le  premier  dans  son  cours  à' ophtalmologie  par 
M.  Van  Duyse,  professeur  extraordinaire  à  la  faculté  de  méde- 
cine (dépêche  ministérielle  du  6  octobre  1899),  le  second  dans 
son  cours  de  Notions  de  philosopTiie  morale  et  de  droit  naturel 
par  M.  Jean  Halleux,  chargé  de  cours  (dépêche  ministérielle  du 
27  janvier  1900).  Ces  deux  autorisations  ont  été  renouvelées 
pour  l'année  académique  1900-1901  par  dépêche  ministérielle 
du  14  août  dernier. 

Par  décision  ministérielle,  un  congé  de  six  semaines,  prenant 
cours  le  1"  février  1900,  a  été  accordé  pour  motif  de  santé  à 
M.  D'Hondt,  professeur  ordinaire  à  la  faculté  de  droit.  L'état 
de  santé  de  notre  collègue  ne  s'étant  pas  amélioré,  ce  congé  a 
été  successivement  prolongé  jusqu'à  la  fin  de  l'année  académi- 
que. MM.  les  professeurs  Seresia  et  Montignj  ont  été  désignés 
pour  remplacer  à  titre  provisoire  M.  D'Hondt,  respectivement 
dans  le  cours  de  droit  civil  {2^"  tiers)  et  dans  celui  de  lois 
fiscales  se  rattachant  au  notariat. 

Aux  termes  d'une  dépêche  ministérielle  du  17  mai  dernier, 
un  congé  de  deux  mois  a  été  accordé,  pour  motif  de  santé,  à 
M.  Preud'homme,  chargé  de  cours  à  la  faculté  de  philosophie 
et  lettres. 

Par  arrêté  royal  du  29  décembre  1899,  M.  Bergmans  Paul, 
aide-bibliothécaire  à  l'Université  de  Gand,  a  été  promu  au 
rang  de  second  sous-bibliothécaire,  en  remplacement  de 
M.  Arnold  décédé. 

Un  arrêté  ministériel  du  30  décembre  dernier  a  nommé,  en 
son  remplacement,  M.  Fajen  Arnold,  docteur  en  philosophie 
et  lettres  et  candidat-bibliothécaire. 

Par  arrêté  royal  du  9  juillet  1900.  M.  Discailles,  professeur 
ordinaire  à  la  faculté  de  philosophie  et  lettres,  a  été  nommé 
secrétaire  du  conseil  académique  pour  l'année  1900-1901. 

Par  arrêté  royal  du  11  de  ce  mois,  M.  Vander  Mensbrugghe 
Gustave,  professeur  ordioaire  à  la  faculté  des  sciences,  a  été 
nommé  recteur  de  l'Université  de  Gand  pour  la  période  1900 
à  1903. 
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DISTINCTIONS  SCIENTIFIQUES. 

M.  Ferdinand  Vander  Haeghen,  bibliothécaire  en  chef  de 
l'Université  de  Gand,  a  été  élu  membre  de  l'Institut  de  France. 
Fort  peu  de  savants  belges  ont  eu  cet  insigne  honneur. 

Une  distinction  très  flatteuse  est  aussi  échue  à  M.  Fredericq, 
professeur  ordinaire  à  la  faculté  de  philosophie  et  lettres  ;  la 
classe  des  Lettres  de  l'Académie  royale  de  Belgique  l'a  élu 
directeur  pour  l'année  1901. 

MM.  De  Ceuleneer,  professeur  ordinaire  à  la  faculté  de  philo- 
sophie et  lettres,  membre  correspondant  de  l'Académie  royale 
flamande,  et  Mac  Leod,  professeur  ordinaire  à  la  faculté 
des  sciences,  ont  été  élus  respectivement  membre  effectif  et 
membre  correspondant  de  celte  Académie. 


DISTINCTIONS  HONORIFIQUES. 

Par  arrêté  royal  du  22  novembre  1899  : 

M.  Boddaert  (R.),  professeur  ordinaire  à  la  faculté  de  méde- 
cine, a  été  promu  au  grade  de  commandeur  de  l'ordre  de  Léo- 
pold; 

MM.  Montigny  (L.)  et  Nossent  (J.),  professeurs  ordinaires  à 
la  faculté  de  droit,  ont  été  promus  au  grade  d'officier  du  même 
ordre  ; 

MM.  Pirenne  (H.)  et  Hoffmann  (P.),  professeurs  ordinaires 
à  la  faculté  de  philosophie  et  lettres,  Seresia  (A.)  et  Lahousse 
(É.),  professeurs  ordinaires  respectivement  aux  facultés  de  droit 
et  de  médecine,  ont  été  nommés  chevaliers  de  l'ordre  de 
Léopold. 

Par  arrêté  royal  du  23  décembre  1899,  la  croix  civique  de 
1"^  classe  a  été  accordée,  pour  plus  de  35  années  de  services,  à 
MM.  Van  Bambeke  (G.),  professeur  émérite  de  la  faculté  de 
médecine,  Merten  (F.),  chargé  de  cours  à  la  faculté  de  droit  et 
aux  Écoles  spéciales  du  génie  civil  et  des  arts  et  manufactures, 
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et  VerschafFelt  (A.),  secrétaire  de  l'administrateur-inspecteur 
de  l'Université  de  Gand. 

La  médaille  civique  de  1"  classe  a  été  accordée,  pour  plus 
de  25  années  de  services,  à  M.  Nossent  (J.),  professeur  ordi- 
naire à  la  faculté  de  droit. 


PROGRAMME  DES  COURS  ET  DES  EXAMENS. 

.Un  arrêté  royal  du  20  février  1900  a  institué,  dans  les 
facultés  des  sciences  des  Universités  de  l'État,  les  grades  et 
diplômes  scientifiques  de  candidat,  de  licencié  et  de  docteur  en 
géographie,  en  vue  de  compléter  l'enseignement  dans  ces 
facultés  par  un  programme  d'études  supérieures  conduisant  à 
la  connaissance  des  sciences  géographiques.  Il  sera  procédé  aux 
examens  pour  la  collation  de  ces  grades  et  la  délivrance  de  ces 
diplômes  conformément  aux  prescriptions  de  l'arrêté  royal  du 
29  juillet  1869. 

Les  cours  de  la  candidature  en  géographie  figurent  au  pro- 
gramme de  l'année  académique  1900-1901  ;  la  licence  en 
géographie  sera  organisée  ultérieurement. 

Par  des  arrêtés  royaux  du  20  septembre  dernier,  M.  De 
Bruyne,  Camille,  docteur  en  sciences  naturelles,  a  été  chargé  de 
faire  les  cours  de  notions  élémentaires  de  botanique  et  de 
notions  élémentaires  de  zoologie,  destinés  aux  aspirants  candi- 
dats en  géographie,  et  M.  Halleux  Jean,  docteur  en  droit  et 
docteur  eu  philosophie  thomiste,  a  été  chargé  de  faire  pour  les 
mêmes  élèves  le  cours  à^élé^nents  de  la  logicpiey  de  la  jtsycholo- 
gie,  y  compris  les  notions  d^anatomie  et  de  physiologie  humaines 
que  cette  étîide  comj)orte^  et  de  la  j^hilosopMe  morale. 

Voulant  consacrer  des  améliorations  dont  l'expérience  a 
démontré  l'utilité,  des  arrêtés  royaux  du  31  octobre  1899  et 
du  24  août  1900  ont  réorganisé  l'enseignement  conduisant  au 
grade  et  au  diplôme  scientifiques  du  degré  supérieur  en  scien- 
ces commerciales  et  consulaires. 

Par  arrêté  ministériel  du  11  juin  dernier,  M.  de  la  Vallée 
Poussin,  professeur  extraordinaire  à  la  faculté  de  philosophie 
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et  lettres,  a  été  autorisé  à  faire,  dans  cette  faculté,  un  cours 
facultatif  de  sanscrit  tibétain. 

Par  dépêche  du  9  janvier  1900,  M.  le  Ministre  de  l'intérieur 
et  de  l'instruction  publique  a  approuvé  la  modification  proposée 
par  la  faculté  de  droit,  consistant  à  transférer  de  la  première  à 
la  seconde  épreuve  de  l'examen  de  docteur  en  droit  les  titres  VI 
à  XVII,  XIX  et  XX  du  livre  III  du  Code  civil,  et  à  reporter 
de  la  deuxième  à  la  première  épreuve  du  même  examen  les 
éléments  du  droit  des  gens. 


CONSEIL  DE  PERFECTIONNEMENT  DE  L'ENSEIGNE- 
MENT SUPÉRIEUR. 

Un  arrêté  ministériel  du  31  mai  1900,  modifiant  le  règlement 
organique  du  Conseil  de  perfectionnement  de  l'enseignement 
supérieur,  a  décidé  que  ce  Conseil  comprendra  dorénavant  un 
professeur  de  la  faculté  technique  de  l'Université  de  Liège  et  un 
professeur  des  Ecoles  spéciales  du  génie  civil  et  des  arts  et 
manufactures  de  l'Université  de  Gand,  choisi  parmi  ceux  qui 
enseignent  exclusivement  dans  ces  Écoles.  En  conséquence,  un 
arrêté  ministériel  du  14  juillet  dernier  a  nommé  membre  du 
Conseil  dont  il  s'agit  M.  le  professeur  Depermentier. 

POPULATION. 

Le  nombre  des  étudiants  inscrits  au  rôle  est  de  757.  Ce 
chiffre  présente  une  difi'érence  de  14  en  plus  avec  celui  de 
l'année  précédente. 

Les  inscriptions  se  répartissent  entre  les  quatre  facultés  et 
les  Écoles  comme  suit  : 

Faculté  de  philosophie  et  lettres 63 

de  droit .  128 

Faculté  de  médecine 163 

»       des  sciences 66 

École  du  génie  civil 213 

»     des  arts  et  manufactures 124 
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De  ces  757  élèves  647  sont  nés  en  Belgique  et  se  répartis- 
sent entre  les  diverses  provinces  de  la  manière  suivante  : 

Flandre  orientale 343 

Flandre  occidentale 103 

Hainaut 66 

Brabant 53 

Anvers 39 

Liège 18 

Luxembourg 11 

•     Namur 10 

Limbourg 4 

Les  étrangers,  au  nombre  de  110,  sont  originaires  des  pays 
suivants  : 

Bulgarie 34 

Roumanie 15 

Pays-Bas    . 12 

Russie-Pologne 7 

Serbie 6 

Grèce 6 

Portugal 5 

Turquie 5 

France 4 

Brésil 3 

Italie 3 

Grand-duché  de  Luxembourg 2 

Allemagne 1 

Autriche-Hongrie 1 

Espagne     1 

Cuba 1 

Japon 1 

République  Argentine    ........  1 

Angleterre 1 

Java 1 

Le  nombre  des  élèves   nouveaux  inscrits  pendant  l'année 
1899-1900  est  de  206,  soit  8  de  moins  qu'en  1898-1899. 
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Ces  élèves  se  répartissent  comme  suit  : 

Faculté  de  philosophie  et  lettres 23 

»       de  droit 25 

»       de  médecine 19 

»       des  sciences 39 

École  du  génie  civil 69 

»     des  arts  et  manufactures 31 


EXAMENS. 

Pendant  les  sessions  d'octobre  1899  et  de  juillet  1900, 
565  inscriptions  ont  été  prises  pour  des  exames  académiques  à 
subir  à  l'Université  de  Gand. 

535  récipiendaires  se  sont  présentés  aux  examens; 

30  ont  fait  défaut  ou  ont  été  empêchés  pour  motifs  légitimes. 

De  ces  535  récipiendaires,  371  ont  été  admis,  savoir  : 

20  avec  la  plus  grande  distinction; 

43  avec  grande  distinction; 

88  avec  distinction  ; 

220  d'une  manière  satisfaisante. 

Le  nombre  des  admissions,  pour  les  récipiendaires  qui  ont  été 
soumis  aux  diverses  épreuves,  dépasse  la  proportion  de  69  "/o- 

Aux  Écoles  du  génie  civil  et  des  arts  et  manufactures, 
385  récipiendaires  se  sont  fait  inscrire  pendant  l'année  1900 
pour  subir  les  examens  d'admission,  de  passage  ou  de  sortie, 

255  ont  satisfait  aux  épreuves  exigées  par  les  règlements. 

Parmi  ces  derniers  : 

10  ont  obtenu  800  à  900  points  sur  1000  ou  la  grande 
distinction; 

46  ont  obtenu  700  à  800  points  sur  1000  ou  la  distinction. 

Les  facultés  ont  en  outre  conféré,  pendant  l'année  acadé- 
mique 1899-1900,  22  diplômes  ou  certificats  scientifiques,  con- 
formément aux  prescriptions  de  l'arrêté  rojal  du 29  juillet  1869. 
Trois  ont  été  conférés  avec  grande  distinction  et  quatre  avec 
distinction. 
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CONCOURS  UNIVERSITAIRE. 

Notre  Université  continue  à  affirmer  sa  force  dans  le  con- 
cours universitaire.  Elle  a  conquis  cette  année  deux  médailles. 
M.  Mees,  Jules-Louis,  d'Hingene,  a  été  proclamé  premier  en 
histoire,  et  M.  Van  Durme,  Paul-Léon,  de  Gand,  premier  en 
sciences  anatomo-phjsiologiques  ou  biologiques,  ex  aequo  avec 
un  concurrent.  Le  jury  a  proposé  l'impression,  aux  frais  de 
l'État,  du  mémoire  rédigé  à  domicile  par  chacun  d'eux.  Hon- 
neur à  ces  jeunes  gens  qui  ont  maintenu  les  glorieuses  tradi- 
tions de  notre  établissement!  Depuis  l'institution  du  concours 
universitaire  en  1841,  il  a  été  conféré  un  total  de  172  médail- 
les. Sur  ce  nombre,  l'Université  de  Gand  en  a  recueilli  75; 
celle  de  Liège  suit  avec  52  médailles;  les  Universités  de  Lou- 
vain  et  de  Bruxelles  en  ont  obtenu  respectivement  24  et  21, 
pas  même  le  tiers  de  celles  qui  nous  sont  échues.  La  supério- 
rité de  notre  Université  est  d'autant  plus  significative  qu'elle 
est  la  moins  peuplée;  en  tenant  compte  de  la  population,  l'Uni- 
versité de  Louvain,  pour  être  sur  la  même  ligne,  devrait  comp- 
ter /m^fois  plus  de  lauréats  qu'elle  n'en  a  réellement. 

Des  succès  ainsi  répétés  pendant  plus  d'un  demi-siècle  attes- 
tent incontestablement  deux  choses  :  d'abord  l'esprit  de  travail 
et  l'ardeur  scientifique  qui  animent  nos  élèves,  ensuite  la  soli- 
dité de  notre  enseignement  universitaire. 

Je  constate  encore  ici  le  résultat  du  concours  universitaire 
pour  les  quatre  facultés  de  médecine  du  pays.  Si  l'on  embrasse 
la  période  qui  a  suivi  la  réorganisation  de  ce  concours  en  1877, 
c'est  la  faculté  de  médecine  de  Gand  qui  tient  la  tête  avec 
10  médailles;  celles  de  Louvain,  de  Liège  et  de  Bruxelles  en 
obtiennent  respectivement  9,  6  et  5.  La  faculté  de  médecine  de 
Gand  peut  être  heureuse  et  fière  de  ce  parallèle;  s'il  lui  est  si 
favorable,  c'est  grâce  à  la  valeur  de  ses  élèves  et  à  l'excellence 
de  son  enseignement. 
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CONCOURS  POUR  LES  BOURSES  DE  VOYAGE. 

Ua  de  nos  anciens  élèves,  M.  Meurice  Joseph  d'Arlon,  docteur 
en  médecine,  chirurgie  et  accouchements,  a  obtenu  l'une  des 
bourses  de  4000  fr.  prévues  par  l'article  55  de  la  loi  du 
10  avril  1890. 


CONCOURS  POUR  LES  FONCTIONS  D'INGÉNIEUR. 

Pendant  l'année  académique  écoulée,  sept  anciens  élèves  de 
notre  École  du  génie  civil  se  sont  présentés  aux  concours  pour 
les  fonctions  d'ingénieur  de  l'État.  Tous  ont  été  admis,  savoir 
deux  à  l'administration  des  ponts  et  chaussées  et  cinq  à  celle 
du  chemin  de  fer. 


INSTALLATIONS  UNIVERSITAIRES. 

I.  Les  travaux  de  construction  de  l'institut  d'hygiène,  de 
bactériologie  et  de  médecine  légale,  de  l'institut  de  physiologie 
et  de  l'institut  de  pharmaco-dynamique  et  de  pathologie  géné- 
rale ont  été  commencés  le  9  novembre  de  l'année  dernière.  Le 
premier  est  élevé  jusqu'à  hauteur  du  premier  étage;  le  second 
sera  sous  toit  avant  la  fin  de  l'année  ;  la  construction  du  troi- 
sième sera  entamée  après  l'hiver.  Selon  toute  apparence,  les 
travaux  du  gros  œuvre  seront  achevés  pour  la  date  fixée,  le 
9  mars  1902. 

Le  premier  institut  s'appellera  «  Institut  Rommelaere  » ,  les 
deux  autres  a  Institut  de  la  Byloque  « . 

Les  ouvrages  relatifs  au  chauffage,  à  la  ventilation,  à  la 
distribution  d'eau  neuve  et  au  drainage  des  eaux  usées  sont  en 
ce  moment  l'objet  d'une  adjudication-concours;  la  remise  des 
soumissions  est  fixée  au  1  décembre  prochain. 

IL  Le  laboratoire  de  mécanique  appliquée  comprend  deux 
sections  :  celle  de  l'étude  des  machines  et  celle  de  la  résistance 
des  matériaux. 
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Les  installations  de  la  première  section  sont  presque  termi- 
nées. Les  travaux  exécutés  en  1899-1900  consistent  surtout  en 
parachèvements  et  en  montages  de  machines  et  d'outillage.  On 
peut  citer  parmi  les  plus  importants  : 

1°  L'établissement  d'un  parquet  autour  du  moteur  à  vapeur 
expérimental,  afin  d'en  permeti;re  l'accès  facile  à  tous  les 
niveaux. 

2'  L'installation  d'une  dynamo-frein  avec  résistances  capables 
d'absorber  la  puissance  que  développe  le  moteur  expérimental 
dans  toutes  les  conditions  de  force  et  de  vitesse  qu'il  permet  de 
réaliser. 

3»  L'installation  d'un  frein  dynamométrique  et  de  flotteurs 
avec  échelles  de  jaugeage  pour  le  service  de  la  machine  à 
vapeur. 

Toutes  les  fournitures  ci-dessus  désignées  ont  fait  l'objet 
d'adjudications  restreintes  et  ont  entraîné  une  dépense  de 
26000  francs. 

Les  opérations  à  faire  dans  le  laboratoire  de  mécanique  exi- 
gent un  outillage  scientifique  qui  est  déjà  en  grande  partie 
acquis,  et  notamment  :  un  dynamomètre  de  rotation  de  Jischin- 
ger,  une  bombe  calorimétrique  de  Peters,  des  tachymètres, 
thermomètres  de  précision  calibrés,  appareils  pour  l'analyse 
des  fumées,  instruments  de  mesurage,  horloges,  chronographes, 
compteurs  de  tours,  etc. 

Ces  objets  variés  ont  entraîné  une  dépense  d'environ 
8000  francs.  Ils  ne  forment  cependant  qu'un  premier  noyau  jugé 
indispensable  pour  livrer  le  laboratoire  à  sa  destination;  il  devra 
s'accroître  par  la  suite  au  moyen  d'acquisitions  à  faire  sur  les 
crédits  ordinaires  et  qui  n'entraîneront  plus  que  des  dépenses 
modérées. 

De  son  côté  la  section  de  résistance  des  matériaux  peut  être 
considérée  comme  achevée  en  ce  qui  concerne  les  essais  des 
métaux,  bois  et  pierres  à  la  traction,  à  la  compression  et 
à  la  flexion.  Il  suffira  d'y  ajouter  quelques  petites  machines 
spéciales  et  les  installations  nécessaires  aux  essais  des  ciments 
et  à  l'étude  microscopique  des  métaux,  pour  que,  sinon  comme 
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étendue  des  installations,  du  moins  au  point  de  vue  pratique, 
il  soit  comparable  aux  laboratoires  étrangers  les  plus  réputés. 

La  machine  principale  est  un  Banc  d'épreuve  Kirckaldy^ 
d'une  puissance  de  113  tonnes.  Il  est  disposé  pour  pouvoir 
essayer  des  pièces  ayant  jusqu'à  2  mètres  de  longueur  à  la 
traction  ou  à  la  compression  et  des  pièces  de  moindre  longueur 
à  la  flexion  ou  à  la  torsion.  Pour  faciliter  la  manœuvre  des 
grosses  pièces  qui  le  composent,  il  est  desservi  par  un  pont 
roulant  transbordeur  d'une  force  de  1000  kilogrammes. 

Le  banc  d'épreuve  est  complété  par  les  accessoires  suivants  : 

1»  Un  appareil  à  miroirs,  système  Martens,  pour  la  mesure 
des  dilatations  à  1/5000  de  millimètre  près. 

2°  Deux  appareils  Manet-Rabut,  servant  spécialement  à  la 
mesure  des  déformations  des  pièces  longues,  avec  une  approxi- 
mation de  1/2000  de  millimètre. 

3»  Un  appareil  Bauschinger-Klebe,  qui  permet  de  mesurer 
les  flèches  de  flexion  avec  une  erreur  maxima  de  1/500  de  mil- 
limètre. 

4»  Une  éprouvette  étalon  qui  peut  supporter  avec  sécurité 
une  charge  de  10  tonnes  et  dont  les  allongements,  sous  charge 
directe,  ont  été  mesurés  au  laboratoire  de  mécanique  de  Char- 
lottenbourg.  Elle  sert  à  la  vérification  périodique  et  au  tarage 
du  banc  d'épreuve. 

Cette  puissante  machine  est  spécialement  réservée  aux 
essais  d'élasticité  ou  à  ceux  qui  nécessitent  de  grands  efforts. 
Pour  les  essais  courants,  tels  que  ceux  qu'exige  l'industrie,  il 
est  fait  usage  d'une  Machine  verticale  de  50  tonnes^  système 
Amsler.  Elle  est  disposée  de  façon  à  pouvoir  servir  à  la  trac- 
tion, à  la  compression  et  à  la  flexion;  elle  est  complétée  par  un 
enregistreur  automatique,  qui  trace  les  diagrammes  de  traction. 

La  maison  Amsler  a  fourni  également  une  Machine  de  tor- 
sion d'une  puissance  de  150  kilogrammètres,  munie  d'un  enre- 
gistreur automatique  et  d'un  jeu  de  miroirs  spéciaux  permettant 
de  faire  des  essais  d'élasticité  de  torsion  à  laide  de  l'appareil 
Martens. 

Pour  rendre  l'usage  de  ces  diverses  machines  d'essai  facile 
et  sûr  au  point  de  vue  de  l'exactitude  des  résultats  obtenus,  le 


—  83  — 

laboratoire  a  acquis  un  Afjmreil  Amsler  divisant  les  éprou- 
vettes  de  traction  en  parties  égales  et  un  Banc  à  mesiireo' 
des  longueurs  allant  jusqu'à  500  millimètres  avec  une  approxi- 
mation de  moins  de  i/ioo  de  millimètre.  Cet  instrument  de 
haute  précision,  qui  a  été  construit  parla  Société  genevoise 
fonr  la  construction  des  instruments  de  physique^  sert  à  con- 
trôler et  à  tarer  les  instruments  de  mesure  employés  couram- 
ment dans  les  essais,  tels  que  mètres,  pieds  à  coulisse,  compas 
Palmer,  etc. 

Enfin,  pour  faciliter  l'examen  des  cassures  des  métaux  et 
des  matériaux  pierreux,  on  dispose  d'un  jeu  àe  Loupes  apla- 
nétiqnes  de  Steinlieil  donnant  des  grossissements  de  8  à 
40  diamètres. 

L'utilité  des  essais  de  résistance  des  matériaux,  au  point  de 
vue  de  l'enseignement,  est  multiple. 

Ils  permettent  tout  d'abord  de  vérifier  devant  les  élèves  les 
formules  fondamentales  de  la  stabilité  des  constructions,  ou, 
plus  exactement,  les  hypothèses  sur  lesquelles  elles  sont  néces- 
sairement basées.  Ils  prouvent  que  cette  science,  bien  que  semi- 
empirique,  peut  donner  des  résultats  d'une  exactitude  plus  que 
suffisante  pour  la  pratique.  En  même  temps  les  résistances 
très  différentes  fournies  par  des  corps  d'apparence  identique 
montrent  aux  futurs  ingénieurs  la  nécessité  de  se  mettre  en 
garde  contre  les  généralisations  imprudentes  et  de  recourir  à 
l'expérience  directe  dans  les  cas  où  aucun  doute  n'est  permis 
sur  les  propriétés  des  matériaux  employés.  Au  point  de  vue  de 
la  valeur  des  ingénieurs  formés  dans  nos  Écoles,  ces  exercices 
rendent  donc  les  plus  grands  services;  ils  sont  d'autant 
plus  nécessaires  qu'aujourd'hui  la  plupart  des  administrations 
publiques  et  beaucoup  d'industriels  éclairés  possèdent  des 
machines  d'essai  de  toute  nature.  Il  est  donc  indispensable 
que  l'ingénieur  qui  débute  dans  la  carrière,  soit  capable  de  s'en 
servir  avec  intelligence. 

Mais  l'utilité  de  ces  travaux  pratiques  est  plus  générale 
encore  et  plus  haute.  Ils  montrent  aux  jeunes  gens  que  tant 
vaut  l'expérimentateur,  tant  vaut  l'expérience.  Pour  éviter 
les   erreurs  les  plus  graves,  il   est    nécessaire  de  se  méfier 
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constamment  de  soi-même  et  des  instruments  qu'on  emploie  ; 
quelle  que  soit  la  valeur  que  l'on  suppose  à  ceux-ci,  on  doit 
les  contrôler  tous,  sans  exception,  non  seulement  au  moment 
de  leur  acquisition,  mais  encore  avant  et  après  toute  expérience 
importante.  C'est  seulement  après  s'être  pénétré  de  ces  prin- 
cipes essentiels  que  l'on  pourra  aborder  avec  succès  la  pratique 
de  l'expérimentation.  Envisagés  de  cette  manière,  on  peut  dire 
que  les  travaux  de  laboratoire  sont  la  meilleure  sauvegarde 
contre  l'imprudence  et  la  présomption.  Ils  apprennent  au  jeune 
homme  à  raisonner,  à  distinguer  nettement  ce  qui,  dans  une 
expérience,  est  important  et  ce  qui  est  secondaire  ou  négligea- 
ble; ils  le  mettent  en  garde  contre  les  besognes  inutiles  et 
contre  les  négligences  qui  vicient  souvent  une  expérience  à  sa 
base  et  en  font  une  chose  dangereuse  entre  les  mains  de  celui 
qui  ne  sait  pas  la  faire  convenablement. 

III.  Notre  enseignement  technique  va  encore  être  complété 
de  la  façon  la  plus  heureuse  et  la  plus  opportune  par  l'organisa- 
tion, dans  les  Écoles  spéciales  du  génie  civil  et  des  arts  et 
manufactures,  du  système  d'instruction  nécessaire  à  l'obtention 
d'un  nouveau  grade  scientifique,  qui  sera  conféré  à  la  suite 
d'une  étude  spéciale  de  l'électricité  et  de  ses  applications 
industrielles.  Les  cours  et  les  travaux  pratiques  seront  organi- 
sés dès  le  commencement  de  l'année  académique  qui  va  s'ouvrir 
et  les  élèves  déjà  en  possession  d'un  diplôme  d'ingénieur  délivré 
par  nos  Ecoles  spéciales  pourront,  après  une  année  d'études 
complémentaires,  aspirer  à  l'obtention  du  nouveau  grade 
scientifique. 

Nous  devons  des  remerciements  à  la  législature,  qui,  sur  la 
proposition  du  gouvernement,  a  alloué  au  budget  de  cette 
année,  en  vue  du  nouvel  enseignement,  un  premier  crédit  excep- 
tionnel de  30,000  francs,  indépendamment  d'une  dotation 
annuelle  et  permanente  de  10,000  francs.  Nous  payons  le  même 
tribut  de  reconnaissance  à  la  ville  de  Gand,  qui  s'est  engagée 
à  intervenir  pour  un  quart  dans  le  coût  des  constructions  à 
édifier. 

Si,  comme  nous  osons  l'espérer,  les  nouvelles  ressources  que 
nous  avons  sollicitées,  sont  mises  à  notre  disposition,  les  labo- 
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ratoires  et  ateliers  de  l'Université  contiendront  bientôt  tout  le 
matériel  scientifique  nécessaire  à  un  enseignement  complet 
d'électrotechnie. 

IV.  L'Université  de  Gand  possédera  aussi  très  prochainement 
un  institut  botanique  digne  d'elle  et  de  la  cité  gantoise.  Actuel- 
lement des  travaux  accessoires  sont  en  voie  d'exécution. 

L'établissement  des  clôtures  et  d'une  grille  monumentale, 
destinée  à  séparer  le  futur  jardin  botanique  du  parc  de  la 
Citadelle,  a  été  adjugé  au  sieur  Geleyn.  Ce  travail,  qui  doit  être 
achevé  le  31  mai  prochain,  coûtera  35,968  fr. 

Le  1"  octobre  dernier,  on  a  commencé  l'appropriation  dun 
immeuble  existant  sur  remplacement  du  futur  jardin,  immeuble 
qui  doit  servir  d'habitation  au  jardinier  en  chef  et  à  son  aide. 
Elle  fait  l'objet  d'une  entreprise  adjugée  au  sieur  Poelman 
pour  7389  fr.  et  sera  terminée  le  1"  février  prochain. 

L'entreprise  de  la  construction  des  locaux  pourra  être  mise 
en  adjudication  au  commencement  de  l'année  prochaine  et  le 
nouveau  jardin  botanique  être  affecté  à  sa  destination  vers 
la  fin  de  1901  ou  au  commencement  de  1902. 

V.  Depuis  un  grand  nombre  d'années,  la  faculté  de  médecine 
de  l'Université  de  Gand  insiste  pour  obtenir  un  institut  clinique, 
dont  l'urgente  nécessité  n'est  contestée  par  personne.  Les  plans 
et  devis  relatifs  à  cet  institut  ont  été  remis  à  l'autorité  supé- 
rieure le  1"  mars  1900;  le  devis  total  s'élève  à  700000  fr. 
Monsieur  le  Ministre  de  l'intérieur  et  de  l'instruction  publique 
a  fait  soumettre  ces  documents  le  13  avril  suivant  à  la  commis- 
sion des  hospices  civils  de  Gand,  afin  de  régler  au  préalable  les 
rapports  du  futur  institut  avec  les  installations  do  l'hôpital.  Ce 
collège  a  donné  sa  réponse  le  20  août.  Il  reste  à  concilier  les 
desiderata  de  l'administration  des  hospices  avec  les  vœux  de 
la  faculté  de  médecine.  Il  semble  que  cette  conciliation  ne  puisse 
tarder  à  se  faire. 

D'autre  part,  les  pièces  nécessaires  à  l'adjudication  des 
travaux  ont  été  communiquées  à  l'administration  communale. 
Déjà  les  commissions  spéciales  du  Conseil  communal  ont  émis 
un  avis  favorable  sur  la  participation  financière  de  la  ville  de 
Gand  dans  la  proportion  di'un  quart. 
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Quand  ces  deux  questions  seront  réglées,  on  devra  faire 
l'acquisition  du  terrain  nécessaire  à  l'édification  de  l'institut. 
L'adjudication  pourrait  suivre  immédiatement. 

VI.  Cette  année  a  commencé  également  l'organisation  du 
Musée  industriel  et  commercial  destiné  à  compléter  le  cours  de 
Produits  industriels  et  commer cables  ;  pour  l'exercice  1900,  une 
somme  de  1500  fr.  a  été  mise  dans  ce  but  à  la  disposition  du 
titulaire  du  cours,  M.  De  Bruyne.  A  raison  de  la  modicité  des 
ressources,  un  appel  a  été  fait  à  un  certain  nombre  de  firmes 
commerciales  ou  industrielles,  pour  les  inviter  à  collaborer 
à  l'œuvre  du  Musée  nouveau;  plusieurs  ont  fait  des  envols 
importants  et  de  son  côté  l'Administration  de  l'État  indépen- 
dant du  Congo  a  fait  don  de  120  beaux  échantillons  de  ses 
produits  coloniaux.  La  collection  comprend  actuellement  un 
millier  d'échantillons. 

Les  leçons  se  font  dans  le  Musée  même  et  les  produits  natu- 
rels ou  fabriqués  décrits  par  le  professeur  passent  entre  les 
mains  des  élèves,  qui  apprennent  ainsi  à  les  apprécier  de  visu. 
Un  petit  laboratoire  permet  d'initier  les  étudiants  à  quelques 
procédés  simples  et  pratiques  pour  la  reconnaissance  des  pro- 
priétés des  marchandises. 

Pour  compléter  cette  organisation  d'une  façon  convenable, 
il  est  nécessaire  de  lui  attribuer  un  nouveau  subside  assez 
considérable. 


BIBLIOTHÈQUE. 

Les  dangers  qui  se  sont  manifestés  récemment  au  point  de 
vue  de  la  conservation  des  livres  dans  les  locaux  de  l'ancienne 
abbaye  de  Baudeloo,  ont  donné  à  la  question  du  déplacement 
de  la  bibliothèque  de  l'Université  un  caractère  d'urgence 
indéniable.  Aussi  l'étude  de  la  question  va-t-elle  être  pour- 
suivie avec  toute  la  diligence  nécessaire.  M.  le  professeur 
Cloqueta  été  délégué  à  cette  fin  au  congrès  des  bibliothécaires 
qui  vient  de  se  réunir  à  Paris;  il  a  visité  en  même  temps  les 
bibliothèques  de  Strasbourg  et  de  Nancy. 
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Pendant  l'année  1899,  le  dépôt  a  reçu  de  nouveau  un 
accroissement  des  plus  considérables;  il  s'est  enrichi  de 
7254  volumes,  dont  le  mode  d'acquisition  se  répartit  comme 
suit  : 

Achats 1791 

Dons 1659 

Thèses  et  mémoires  académiques 3804 

Le  nombre  des  volumes  communiqués  dans  la  salle  de  lecture, 
sur  demande  faite  par  bulletin,  s'élève  à  15641  : 

Théologie 445 

Philosophie 626 

Littérature  et  auteurs  classiques 3441 

Sciences  physiques  et  mathématiques    .     .     .  1212 

Histoire  naturelle 647 

Beaux-arts 486 

Médecine 1478 

Histoire 2958 

Droit 4348 

Ces  chiflfres  ne  comprennent  pas  les  ouvrages  déposés  dans 
la  salle  des  catalogues,  dans  les  auditoires  et  laboratoires  de 
l'Université  et  à  l'Ecole  du  génie  civil.  En  outre  un  certain 
nombre  d'ouvrages,  d'usage  très  courant,  ont  fréquemment  été 
remis  aux  lecteurs  sur  simple  demande  verbale.  On  peut 
évaluer  les  communications  de  cette  nature  à  plus  de  25000. 

Il  a  été  donné  en  prêt  à  domicile  3150  ouvrages. 

Le  nombre  des  lecteurs  qui  ont  signé  le  registre  déposé  au 
bureau  d'entrée,  s'est  élevé  à  12500. 

On  sait  qu'un  service  de  prêt  mutuel  est  établi  entre  notre 
bibliothèque  et  les  principales  bibliothèques  du  pays  et  de 
l'étranger.  Il  est  des  plus  utiles  aux  professeurs  et  à  tous 
les  hommes  d'étude,  qu'il  dispense  souvent  de  voyages  aussi 
longs  que  dispendieux.  Pour  donner  une  idée  de  son  impor- 
tance, il  suffira  de  dire  qu'indépendamment  des  ouvrages 
envoyés  par  la  poste  et  de  ceux  appartenant  ou  destinés  aux 


bibliothèques  de  Bruxelles  et  de  Liège,  qui  sont  envoyés  en 
franchise  de  port,  il  a  été  expédié,  en  1899,  90  paquets  ou 
caisses. 

Parmi  les  donateurs,  nous  comptons  : 

1.  Â  Gand  :  Mn>es  Ceuterick,  H.  Van  Duyse,  E.  Van  der 
Haeghen,  Heremans,  Wagener;  Mu*s  de  Hemptinne,  C.  de  la 
Riva  Agiiero,  baronne  Triest  de  Gits  et  Ir.  Zouters;  MM.  R. 
Boddaert,  A.  Callier,  A.  De  Ceuleneer,  L.  Cloquet,  F.  Cumont, 
P.  Fredericq,  H.  Pirenne,  F.  Plateau,  0.  Pyfferoen,  R.  De 
Ridder,  A.  Seresia,  P.  Van  Wetter,  J.  Bidez,  A.  Boddaert, 
V.  Vander  Haeghen,  F.  Van  Ortroy,  A.  Roersch,  W.  De  Vreese, 
de  Gamond,  Nap.  de  Pauw,  0.  de  Meulenaere,  baron  de  Crom- 
brugghe  de  Looringhe,  L.  Van  Aelbroeck,  Roland,  J.  Van  den 
Heuvel,  Ad.  Du  Bois,  Pr.  Claeys,  A.  Goderus,  FI.  Van  Duyse, 
Mgr.  Stillemans,  comte  d'Alcantara,  comte  de  Hemptinne, 
baron  de  Maere  d'Aertrycke,  J.  Lammens,  0.  Bruneel,  J.  De 
Vigne,  E.  Mees-Braun,  E.  Coppieters,  chanoine  Van  den  Gheyn, 
A.  Van  Assche,  Fr.  De  Potter,  A.  Diegerick,  L.  Nève,  M.  de 
Maere  d'Aertrycke,  L.  Stroobant,  L.  Neelemans,  E.  Lacquet, 
J.-A.  Welsch,  Heldenbergh,  De  Buck,  L.  Variez,  A.  De  Vyl- 
der,  H.  Van  Huile,  J.  Poil,  B.  Van  Huffel,  De  Pape,  D.  Van 
der  Haeghen,  L.  De  Vriese,  P.  Buss,  J.  Justice,  L.  Moses, 
J.  De  Praetere,  A.  Heins,  G.  Kasteleyn,  Fr.  Herte,  Ch.  Van 
Hamme,  L.  Maeterlinck,  M.  Heins,  L.  Willems,  P.  Bergmans, 
J.  Heins,  Ch.  Callebaut,  A.  de  Meulenaere,  A.  Morleghem, 
Pr.  Libert,  Buyck  frères,  E.  Vander  Meulen,  H.  Roegiers, 
A.  Vander  Schelden,  A.  Siffer,  H.-L.  Stepman,  etc.;  l'admi- 
nistration communale  et  provinciale  ;  la  questure  de  la  Cour 
d'appel;  l'Académie  royale  flamande;  le  Comité  de  publication 
de  l'Inventaire  archéologique  de  Gand,  la  Société  Kiinst  en 
Kennis\  la  ligue  horticole  V Union;  l'Association  des  voyageurs 
de  commerce,  etc. 

IL  En  Belgique  :  Dom  Gabriel  Willems,  à  A^igem;  MM.  J. 
Bols,  à  Alsemberg;  De  Vos  et  l'Administration  communale,  à 
A7ivers;  le  b""  Béthune,  J.  Colens,  l'Administration  communale 
et  la  Société  d'émulation,  à  Bruges  ;  M™«  Ch.  Horion ,  MM.  b'°  J. 
d'Anethan,  Ed.  Baes,  G.  Bigwood,  E.  Vanden  Broeck,  A.  De 
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Koninck,  cTh.  de  Limburg  Stirum,  H.  Lonchay,  Mesdach  de 
ter  Kiele,  J.  Nève,  Pol.  De  Paepe,  A.  De  Ridder,  Van  Schoor, 
P,  Sheridan,  Ch.  De  Smedt,  Alb.  Tiberghien,  P.  Verhaegen, 
b°"  Wittert;  les  ministères  des  affaires  étrangères,  de  lagricul- 
ture  et  des  travaux  publics,  des  chemins  de  fer.  postes  et  télé- 
graphes, des  finances,  de  la  guerre,  de  l'industrie,  de  l'intérieur 
et  de  la  justice;  le  gouvernement  de  l'État  indépendant  du 
Congo;  la  Caisse  d'épargne;  le  corps  sanitaire  de  l'armée;  la 
société  royale  de  médecine  publique;  la  société  des  sciences 
.médicales  et  naturelles,  l'association  belge  de  photographie,  à 
Bruxelles:  CI.  Lyon,  à  Charleroi;  FI.  De  Moor,  à  Deinze; 
E.  Rolland,  à  Ellezeîles\  P.  Bellefroid  et  E.  Gieikens,  à  Eas- 
selt;  0.  de  Bast,  Faider,  E.  Guarini,  E.  Hubert,  L.  Parmen- 
tier,  L.  De  Sagher  et  la  société  médico-chirurgicale,  à  Liège; 
la  bibliothèque  populaire,  à  Malines;  Dom  Ursmer  Berlière,  à 
jlfaredsons;  M"*  Elisa  AVeiler,  MM.  J.  Cornet,  0.  Vanden  Daele 
et  L.  Goffinet,  à  lions;  D.  Claes,  à  Namnr;  B.  Maass,  à 
Ostende\  A.  Vermeylen  et  l'Observatoire  royal,  à  Uccle;  G.  van 
Malcote  de  Kessel,  à  Zîilte. 

III.  A  l'étranger  [Europe).  Allemagne'.  MM.  E.  Diimmler 
et  Helmann,  à  Berlin;  la  bibliothèque  de  la  ville  et  la  Fr.  Cari 
von  Rothschildschen  offentl.  Bibliothek,  à  Francfort  s.  M.;  le 
bureau  central  de  l'association  géodésique  internationale,  à 
Potsdam. 

Antriche- Hongrie  :  l'Académie  des  Sciences,  à  Cracovie. 

France:  MM.  Ed.  Méchin,  à  Aix;  R.  Guerlin,  à  Amiens; 
A.  Pitres,  k  Bordeaux:  la  bibliothèque  communale  de  Douai; 
Mad.  V*  Godin,  à  Guise;  MM.  V.  de  Swarte,  à  Lille;  A.  Cha- 
tainget  H.  Vaganay,  à  Lyon;  Marion,  à  Marseille;  P.  Bureau, 
A.  Claudin,  L.  Delisle,  Fr.  Funck-Brentano,  duc  de  Loubat, 
Schleicher  frères,  prince  W.  Tenicheff,  le  ministère  de  l'in- 
struction publique  et  le  musée  Guimet,  à  Paris  ;  G.  de  Rudder, 
âuPug;  E.  Piette,  à  Rumigny;  la  Société  des  antiquaires  delà 
Morinie,  à  Saint-Omer;  le  bureau  international  des  poids  et 
mesures,  à  Sèvres. 

Grande-Bretagne  :  MM.  J.  W.  Clark,  à  Cambridge;  la  royal 
irish  Academy,   à  Dublin;    la  royal  Society,   à  Edimbourg; 
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Th.  Kirkpatrick  Monro,  à  Glasgow;  R.  Blackwell  &  C»,  la 
royal  Academy  et  l'India  office  library,  à  Londres  ;  R.  Gordon 
Duff,  à  Manchester. 

Italie  :  M.  L.  Caballi,  à  Bologne;  le  ministère  de  l'instruc- 
tion publique  et  l'Academia  dei  Lincei,  à  Home;  l'Académie  des 
sciences,  à  Turin. 

IVorwège  :"  le  Comité  de  publication  de  la  Norske  Nordhaus 
expédition,  à  Christiania. 

Pays-Bas  :  MM.  Hofstede  de  Groot  et  A.  G.  C.  de  Vries,  à 
Amsterdam  ;  le  Musée  Teyler,  à  Harlem;  le  ministère  des 
finances  et  la  bibliothèque  royale,  à  La  Haye;  J.-W.  Muller  et 
L.  D.  Petit,  à  Leyde. 

Portugal  :  la  direction  des  travaux  géologiques,  k  Lisbonne. 

Suède  :  la  bibliothèque  royale  à  Stockholm  ;  la  bibliothèque 
de  l'Université,  à  Upsala. 

Suisse  :  M.  A.  Cartier,  à  Genève. 

(Hors  d'Europe).  Amérique.  République  Argentine  :  le 
bureau  démographique  et  le  bureau  de  statistique,  à  Buenos- 
Ayres. 

États-Unis  :  MM.  Fr.  Dexter  et  la  bibliothèque  publique, 
à  Boston;  S.  Hartmann,  Fr.  Well  Williams  et  la  bibliothèque 
publique,  à  New-York;  Th.  Willing  Balch,  à  Philadelphie;  le 
Department  of  agriculture,  le  Bureau  of  ethnology,  le  Surgeon's 
gênerai  office,  la  Smithsonian  institution  et  le  Volta  bureau,  à 
Washington. 

Uruguay  :  le  gouvernement  de  la  République. 

Asie  :  le  R.  P.  Cooreman,  à  Galle  (Ceylan). 

IV.  Universités  et  facultés  :  Aix-la-Chappelle,  Aix  (Mar- 
seille), Alger,  Amsterdam,  Athènes,  Bàle,  Baltimore,  Berlin, 
Besançon,  Bordeaux,  Boston,  Bruxelles  (Université  libre), 
Caen,  Clermont-Ferrand,  Darrastadt,  Dijon,  Erlangen,  Fri- 
bourg  en  Brisgau,  Genève,  Giessen,  Glascow,  Goteborg,  Got- 
tingen,  Grenoble,  Groningen,  Halles.  S.,  Heidelberg.  Helsing- 
fors,  léna,  Koloszvar,  Leyde,  Leipzig,  Liège,  Lille,  Lima, 
Lincoln,  Louvain,  Lwow,  Lyon  (Université  et  facultés  catholi- 
ques), Madrid,  Marbourg,  Mérida,  Montpellier,  Nancy,  Naples, 


I 


-  91  — 

Padoue,  Paris,  Philadelphie,  Pise,  Poitiers,  Prague  (Université 
allemande),  Rennes,  Rostock,  St-Petersbourg,  Santiago  (Chili), 
Sophia,  Tokio,  Toronto,  Toulouse,  Tiibingen,  Turin,  Upsala, 
Utrecht,  Vienne  et  Wûrtzbourg. 

Parmi  les  dons  les  plus  importants,  nous  mentionnerons  deux 
nouvelles  reproductions  chromophotographiques  des  manuscrits 
mexicains  connus  sous  le  nom  de  Codice  Cospiano,  de  la 
bibliothèque  de  Bologne,  et  le  Codex  Telleriano-Remensis,  de 
la  bibliothèque  nationale  de  Paris,  dues  à  la  munificence  éclairée 
de  M.  le  duc  de  Loubat.  M.  Aug.  Van  Assche  nous  a  remis  une 
précieuse  série  de  45  numéros  de  l'année  1621  des  Nieuwe 
Tydmghen,  publiées  à  Anvers  par  notre  premier  gazetier, 
Abraham  Verhoeven.  Par  l'entremise  de  M.  Paul  Pelseneer, 
nous  avons  reçu  de  M.  Marion  l'importante  collection  des 
Annales  du  Musée  d'histoire  naturelle  de  Marseille  (1882-1897; 
in-4'',  7  vol.).  Mme  Godin,  veuve  du  fondateur  du  célèbre  fami- 
listère de  Guise,  nous  a  fait  parvenir  une  partie  de  la  collection 
du  Devoir,  revue  des  questions  sociales,  ainsi  qu'une  suite  de 
publications  relatives  au  familistère,  et  M.  Cl.  Lyon,  les 
années  IlI-XIV  de  son  intéressant  journal  :  L'éducation  popu- 
laire [Ch.2ir\QVo\,  1879-80),  dont  il  nous  avait  donné  antérieure- 
ment les  années  subséquentes.  Par  voie  d'échange,  nous  avons 
obtenu  de  la  bibliothèque  de  l'Université  d'Upsala  l'importante 
encyclopédie  suédoise  :  Nordisk  familjehok,  konversations 
lexikon  (Stockholm,  1876-1894;  in-8»,  18  vol.)  et  une  cen- 
taine de  volumes  relatifs  à  l'histoire  de  la  Suède. 

MM.  P.  Bergmans,  R.  Boddaert,  H.  Pirenne,  J.  Poil, 
A.  Roersch  et  A.  Seresia  nous  ont  remis  des  exemplaires  de 
leurs  publications,  destinés  au  service  des  échanges  interna- 
tionaux. Mentionnons  aussi  spécialement  les  auteurs,  tels  que 
MM.  P.  Fredericq  et  FI.  Van  Duyse,  qui  ont  bien  voulu 
réserver  à  la  Bibliothèque  un  exemplaire  de  leurs  œuvres  tiré 
sur  papier  de  luxe. 

Nous  devons  également  une  mention  particulière  à  M.  Ad.  Du 
Bois  qui,  depuis  quarante  ans,  envoie  régulièrement  chaque 
année  à  la  Bibliothèque  une  série  d'ouvrages  intéressants.  Ces 
dons,  dispersés  dans  nos  collections  au  fur  et  à  mesure  de  leur 
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arrivée,  formeraient,  s'ils  avaient  été  réunis,  un  fonds  d'une 
réelle  importance. 

La  section  gantoise  doit  beaucoup  à  la  générosité  de  nos 
donateurs.  M.  le  comte  Th.  de  Limburg  Stirum  l'a  gratifiée 
d'une  collection  de  sociétaire,  sur  grand  papier  de  Hollande,  des 
publications  des  Vlaamsche  bibliophilen,  reliée  au  chiffre  du 
donateur.  Citons  encore  de  M.  A.  Diegerick,  huit  numéros  des 
GJiendtsche  Post-TijàingTien  de  1673-1701;  de  M.  le  comte 
d'Alcantara,  des  pièces  manuscrites  et  documents  imprimés 
divers  provenant  de  M.  Schamp  d'Aveschoot;  de  M.  Hofstede  de 
Groot,  deux  dessins  d'Arnaud  van  Wynendale,  datés  de  1580; 
de  M.  Aug.  Van  Assche,  une  collection  de  dessins  originaux 
d'Âd.  Sunaert;  de  M.  P.  Fredericq,  cinq  vues  coloriées  de  Gand, 
du  commencement  du  XIX*  siècle;  de  M.  A.  ïïeins,  différents 
dessins  et  croquis  ;  des  héritiers  de  M.  Gustave  Kastelejn, 
le  buste  du  professeur  Du  Moulin  et  des  photographies  de 
plusieurs  des  œuvres  du  regretté  sculpteur;  de  M.  Louis  Neele- 
mans,  un  exemplaire  en  vermeil  et  les  coins  de  la  médaille 
commémorative  frappée  à  l'occasion  de  la  célébration,  le 
l"juillet  1886,  du  25*  anniversaire  de  l'inauguration  du  chemin 
de  fer  d'Eecloo  à  Gand,  et  gravée  par  V.  Lemaire,  etc. 

Parmi  les  acquisitions  notables,  relevons  les  suivantes  :  la 
Patrologie  latine  de  Migne  (in-4%  221  vol.),  le  fac-similé  du  ms. 
de  Platon  d'Oxford;  la  nouvelle  édition  des  œuvres  de 
C.  Berkeley,  publiée  par  A.  C.  Fraser  (Oxford,  1871;  in-8% 
4  vol.);  M.  Rooses,  V œuvre  de  Ruhens  (Anvers,  1886-1892; 
in-é",  5  vol.);  H.  Revoil,  Architecture  romane  du  midi  de  la 
France  (Paris,  1867-1873;  in  fol.,  3  vol.),  etc.  Nous  avons 
complété  les  Annalen  der  Physik  par  l'acquisition  des 
30  volumes  de  la  série  publiée  par  Gilbert  (1799-1803)  et  des 
30  premiers  volumes  de  la  série  publiée  par  Poggendorf  (1824- 
1833);  le  Bulletin  de  statistique  et  de  législation  comparée  par 
l'achat  des  années  1877-1896;  le  catalogue  des  livres  imprimés 
du  British  Muséum,  dont  la  première  série  s'achève  en  ce 
moment. 

Voici  la  liste  des  manuscrits  entrés  au  dépôt  pendant 
l'année  1899  : 


—  93  — 

1.  Memoriehoeli  der  stad,  Brugghe.  Fol.,  XVII»  siècle  (Don  de 
M.  le  b""  do  Crombrugghe  de  Looringhe). 

2.  Petit  recueil  de  no'èls  Jlamands,  avec  musique  notée. 
XVIP  siècle  (Achat). 

3.  Roberti  Pnppii  poemata^  XVII'  siècle  (Don  de  M.  H. 
Vaganay). 

4.  Recueil  de  consultations  d'avocats  gantois.  ¥o\.^  2  vol., 
XVII<  et  XVIII»  siècles  (Achat). 

5.  3Ianuscrit  Jièraldique,  contenant  les  armoiries  et  les 
signatures  autographes  des  gouverneurs  généraux  des  Pays-Bas 
et  d'autres  personnages  princiers  du  commencement  du  XVIII* 
siècle  (Achat). 


REMISE  DU  RECTORAT. 

Arrivé  au  terme  de  ma  mission  rectorale,  je  commence  par 
remplir  un  devoir  de  reconnaissance  envers  vous,  mes  chers 
collègues.  Pendant  les  trois  années  de  mon  rectorat,  vous 
n'avez  cessé  de  m'accorder  sans  réserve  le  concours  le  plus 
dévoué;  dans  toutes  les  circonstances,  vous  m'avez  prodigué  les 
témoignages  de  votre  sympathie  et  de  votre  bonté.  Vous  avez 
ainsi  facilité  ma  tâche  dans  une  forte  mesure.  J'ajouterai  même 
que  vous  me  l'avez  rendue  agréable.  Grâce  à  vous,  je  puis  con- 
sidérer mon  rectorat  comme  la  période  la  plus  heureuse  d'une 
carrière  professorale  déjà  longue  de  trente-trois  ans.  En 
rentrant  dans  vos  rangs,  je  garderai  religieusement  le  souvenir 
de  votre  cordiale  bienveillance. 

Je  remercie  M.  l'administrateur-inspecteur  de  son  active 
collaboration.  Il  aura  largement  contribué  à  doter  l'Université 
du  vaste  complément  d'installations,  qui  sont  actuellement  en 
voie  d'exécution  ou  de  préparation. 

Je  rends  aussi  très  volontiers  hommage  à  la  bienveillance  si 
généreuse  des  chefs  de  l'Administration  de  la  ville  de  Gand  et 
notamment  de  Monsieur  le  bourgmestre.  La  cité  gantoise  nous 
a  toujours  puissamment  soutenus,  en  s'imposant  des  sacrifices 
relativement  considérables,  en  nous  accordant  sans  retard  tous 
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les  subsides  dont  la  nécessité  lui  était  démontrée.  Honneur  à 
elle,  pour  avoir  si  bien  compris  sa  mission  !  Je  lui  exprime  ici 
les  sentiments  de  profonde  gratitude  de  l'Université. 

Je  témoigne  enfin  ma  vive  satisfaction  à  Messieurs  les 
étudiants.  Déjà  à  l'occasion  du  concours  universitaire,  j'ai 
constaté  l'excellence  de  leurs  études;  elle  est  encore  attestée  par 
leurs  examens,  très  généralemeot  satisfaisants  et  souvent 
brillants.  Leur  esprit  d'ordre  ne  s'est  pas  démenti  davantage 
pendant  mon  rectorat  et  jamais  je  n'ai  fait  en  vain  appel  à  leur 
sagesse. 

Et  maintenant,  Monsieur  le  recteur,  je  suis  heureux  de  pou- 
voir vous  saluer  le  premier  de  ce  titre.  Je  n'hésite  pas  à 
l'affirmer,  tous  vos  collègues  ont  une  confiance  absolue  en  la 
droiture  de  votre  caractère.  Vous  avez  consacré  exclusivement 
votre  vie  publique  à  la  science  et  à  ce  Temple  scientifique  qui 
s'appelle  l'Université  de  Gand;  en  agissant  ainsi,  vous  n'avez 
fait  que  suivre  de  nobles  traditions  de  famille.  Votre  passé  nous 
garantit  que,  dans  votre  gestion,  vous  aurez  seulement  en  vue 
les  droits  et  les  intérêts  de  l'Université  qui  nous  est  chère. 
Votre  haute  intelligence  et  votre  fermeté  assureront  le  succès 
de  vos  efforts. 

Guidée  par  vous,  l'Université  de  Gand  s'élèvera  encore  en 
force  et  en  considération. 

Recevez,  Monsieur  le  recteur,  cette  hermine,  insigne  de  vos 
fonctions,  et  ces  faisceaux,  symbole  antique  du  pouvoir. 


J^XuXaOCDTJTXOlSr 


Monsieur  G.  YA^DERME^SBRIGGHE,  recteur  entrant. 


Les  fonctions  rectorales  que  le  Roi  a  daigné  me  conférer, 
sont  assurément  très  honorables,  mais  parfois  bien  délicates, 
bien  difficiles  ;  elles  entraînent  de  plus  une  lourde  responsabilité. 
Aussi  n'est-ce  pas  sans  hésitation  que  je  les  ai  acceptées. 
Plaise  à  Dieu  de  m'accorder  les  forces  et  l'énergie  nécessaires 
pour  remplir  dignement  ma  nouvelle  mission! 

Cher  prédécesseur,  c'est  pour  moi  un  devoir  bien  agréable  de 
vous  remercier,  au  nom  de  l'Université  tout  entière,  pour  le 
zèle  et  l'activité  que  vous  n'avez  cessé  de  déployer  dans  l'accom- 
plissement de  votre  mandat.  En  particulier,  la  Faculté  des 
sciences  a  h?iutement  apprécié  l'initiative  que  vous  avez  prise 
en  ce  qui  concerne  l'extension  de  l'enseignement  de  l'électri- 
cité dans  nos  Écoles  spéciales.  En  mon  nom  personnel,  je  vous 
remercie  cordialement  des  paroles  trop  flatteuses  qu'il  vous  a 
plu  de  m'adresser. 

Messieurs  et  chers  collègues,  dans  ma  carrière  déjà  bien 
longue,  j'ai  reçu  de  votre  part  de  nombreux  témoignages  d'estime 
et  de  sympathie  ;  j'ai  contracté  ainsi  envers  vous  une  dette  de 
reconnaissance  dont  je  tâcherai  de  m'acquitter  dans  la  mesure  de 
mes  moyens.  Soyez  eu  bien  assurés, c'est  de  cœuret  d'àme  que  je 
m'appliquerai  à  la  défense  des  intérêts  de  notre  Université,  à 
laquelle  mon  dévouement  est  acquis  depuis  plus  de  quarante  ans. 
De  mon  côté,  j'ai    pleine  confiance  que  M.   l'administrateur- 
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inspecteur  et  vous  tous,  mes  chers  collègues,  vous  ne  me 
refuserez  pas  votre  bienveillant  concours;  fidèles  à  notre  belle 
devise  nationale,  unissons  tous  nos  efforts  et  travaillons 
ensemble  pour  augmenter  le  renom  et  la  prospérité  de  notre 
grand  établissement  scientifique. 

Messieurs  les  étudiants,  vous  avez  droit  à  la  sollicitude  de 
tous  vos  professeurs,  mais  spécialement  à  celle  du  recteur; 
aussi,  en  toute  circonstance,  vous  trouverez  auprès  de  moi 
conseil  et  appui.  Comme  je  connais  depuis  longtemps  les  nobles 
aspirations  de  la  jeunesse  studieuse,  j'ose  compter  sur  votre 
esprit  d'ordre  et  sur  votre  application  soutenue.  Sachez  le  bien, 
Messieurs,  si  vous  aimez  l'étude,  et  surtout  si  vous  aimez  la 
science  pour  elle-même,  non  seulement  vous  saurez  conquérir 
brillamment  tous  vos  diplômes,  mais  encore  vous  pourrez  un 
jour  faire  honneur  à  vos  familles,  à  vos  maîtres  et  à  votre  patrie. 

Pour  terminer,  je  me  plais  à  remercier  toutes  les  autorités 
qui  ont  bien  voulu  nous  honorer  de  leur  présence  à  cette  céré- 
monie et  prouver  ainsi  l'intérêt  qu'elles  portent  aux  progrès  de 
l'enseignement  supérieur. 

Je  déclare  ouverte  l'année  académique  1900-1901. 


ALLOCUT  I  ON 


Monsieur  BRAUN,  bourgmestre  de  la  ville  de  Gand. 


Mesdames,  Messieurs, 

Au  nom  de  radministration  communale,  nous  adressons  à 
M.  Van  Wetter  l'expression  de  toute  notre  gratitude  pour  les 
services  importants  qu'il  a  rendus  à  l'Université,  pendant  les 
trois  ans  de  son  rectorat.  Nos  rapports  avec  lui  ont  toujours  été 
excellents,  et  c'est  la  main  dans  la  main  que  nous  avons  colla- 
boré à  l'œuvre  de  l'amélioration  morale  et  matérielle  de  notre 
enseignement  universitaire. 

C'est  sous  son  rectorat  qu'ont  été  entamés,  avec  le  concours 
financier  de  la  Ville,  les  travaux  de  construction  des  instituts 
spéciaux  d'hygiène,  de  bactériologie  et  de  médecine  légale,  de 
physiologie,  de  pharmacodynamique  et  de  pathologie  générale 
ainsi  que  les  installations  du  nouveau  jardin  botanique.  Le 
laboratoire  de  mécanique  appliquée  a  été  complété;  dans  la 
prochaine  séance  du  Conseil  communal  seront  approuvés  les 
plans  du  nouvel  institut  clinique  et  policlinique  dont  la 
faculté  de  médecine  attend  depuis  si  longtemps  déjà  la  con- 
struction. 

Nous  saluons  aussi  avec  satisfaction  l'avènement  du  nouveau 
recteur,  M.  Vander  Mensbrugge  qui  sera,  nous  en  avons  le 
ferme  espoir,  le  digne  continuateur  de  M.  Van  Wetter  et  mettra. 
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comme  lui,  toute  son  ambition  à  conserver  à  notre  Aima  Mater, 
sa  belle  réputation. 

Le  renom  scientifique  de  TUniversité  de  Gand  s'accroît  du 
reste  d'année  en  année;  les  succès  qu'elle  ne  cesse  de  remporter 
dans  les  concours  aident  puissamment  à  le  consolider.  Cette 
année  encore,  deux  de  ses  élèves  sont  sortis  victorieux  de  la 
lutte. 

M.  P.  Van  Durme  a  été  proclamé  premier  en  sciences  biolo- 
giques, avec  un  mémoire  dont  voici  le  sujet.  Depuis  longtemps 
les  physiologistes  ont  observé  au  microscope  des  modifications 
morphologiques  dans  les  glandes  et  dans  les  muscles  pendant 
l'état  d'activité.  Grâce  à  la  méthode  de  Nissl,  nouveau  procédé 
de  coloration,  l'on  a,  dans  ces  dernières  années,  trouvé  égale- 
ment des  modifications  cellulaires  dans  certaines  parties  du 
système  nerveux.  Mais  le  cerveau  a  été  peu  ou  pas  étudié. 
M.  Van  Durme  a  réussi,  par  des  expériences  ingénieuses  et 
délicates,  à  trouver  des  phénomènes  manifestes  d'activité  dans 
la  structure  des  cellules  de  l'écorce  cérébrale  et  de  l'écorce 
cérébelleuse.  Dans  le  cours  de  son  mémoire,  il  a  émis,  en 
regard  des  faits  observés,  plusieurs  opinions  personnelles,  en 
contradiction  avec  celles  de  plusieurs  membres  du  jury.  Aussi, 
en  séance  publique,  les  objections  ne  lui  furent  pas  ménagées. 
Mais  la  défense  fut  si  brillante  qu'elle  valut  à  l'auteur  les 
éloges  unanimes  du  jury  qui,  sans  hésitation,  lui  décerna  le 
prix  avec  85  points  sur  100  et  proposa  la  publication  du 
mémoire  aux  frais  du  gouvernement. 

Monsieur  Mees  a  été  proclamé  premier  en  histoire.  Il  a 
étudié,  dans  son  mémoire,  la  question  de  la  découverte  des  îles 
Açores.  Celles-ci  ayant  été  connues  pendant  longtemps  sous 
le  nom  d'îles  flamandes,  on  croyait  qu'elles  avaient  été  décou- 
vertes par  des  Flamands.  M.  Mees  est  parvenu  à  prouver 
que  ce  n'était  là  qu'une  légende.  Par  une  étude  comparée  des 
diverses  sources  historiques,  il  a  établi  que  ces  îles  ont  été 
vues,  pour  la  première  fois,  par  des  navigateurs  catalans; 
qu  elles  ont  été  découvertes,  une  seconde  fois,  par  les  Portu- 
gais et  que  le  nom  d'îles  flamandes  leur  fut  donné  parce  qu'un 
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certain  nombre  de  Flamands  colonisèrent  une  de  ces  îles. 
Ce  mémoire  est  surtout  remarquable  au  point  de  vue  carto- 
graphique. L'auteur  a  su  faire  un  emploi  judicieux  des  cartes 
anciennes  et  a  prouvé  comme  quoi  ces  cartes  peuvent,  dans 
bien  des  cas,  suppléer  à  l'insuffisance  des  sources  littéraires. 
Aussi  le  jury  a  estimé  que  ce  travail  était,  d'une  importance 
scientifique  telle  qu'il  lui  a  attribué  90  points  sur  100,  et  qu'il 
a  proposé  au  gouvernement  de  le  faire  imprimer  à  ses  frais,  en 
outre  d'accorder  à  son  auteur  une  bourse  de  voyage  pour  lui 
permettre  de  continuer  ses  recherches  cartographiques. 

Nous  adressons  aux  lauréats,  au  nom  de  la  Ville,  nos  félici- 
tations les  plus  chaleureuses.  Puissent  les  palmes  d'argent  que 
nous  sommes  chargé  de  leur  remettre,  constituer  pour  eux  un 
encouragement  salutaire  et  leur  rappeler  en  quel  honneur  notre 
administration  communale  tient  ceux  qui  se  font  remarquer  par 
leurs  recherches  et  leurs  travaux  scientifiques! 

Notre  Athénée  s'est  particulièrement  distingué  cette  année  au 
concours  général.  16  élèves  de  la  section  ancienne  et  42  élèves 
de  la  section  moderne  ont  été  appelés  à  y  prendre  part.  Ils  ont 
remporté  96  nominations  :  neuf  prix,  dont  trois  prix  d'honneur 
et  4  premiers  prix,  15  accessits,  15  mentions  honorables  et 
57  nominations  simples. 

Notre  établissement  occupe,  sans  contestation  possible,  la 
première  place  parmi  tous  les  établissements  d'instruction 
moyenne  du  pays.  Nous  nous  en  réjouissons  avec  tous  les 
amis  de  l'enseignement  officiel  de  notre  ville,  car  ces  superbes 
résultats  démontrent  une  fois  de  plus  que  l'Athénée  est  resté 
toujours  digne  au  plus  haut  degré  de  la  confiance  des  parents. 
Ils  font  honneur  à  Monsieur  le  préfet  et  au  corps  professoral 
tout  entier. 

Parmi  les  lauréats  de  l'Athénée,  il  en  est  un  dont  le  succès  a 
été  tout  à  fait  éclatant  :  M.  R.  Van  Cauwenberghe  a  remporté 
deux  prix  d'honneur,  en  mathématiques  et  en  histoire  et  géogra- 
phie et  un  accessit  en  composition  française.  De  tout  le  pays, 
il  est  le  seul  élève  qui  se  soit  aussi  brillamment  distingué.  Il 
marche  sur  les  traces  de  son  père,  une  des  sommités  de  notre 
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Université.  A  tous  deux,  nous  adressons  avec  bonheur  nos  cor- 
diales et  bien  vives  félicitations. 

Le  bureau  administratif  de  l'Athénée,  comme  témoignage  de 
sa  satisfaction  et  en  vue  d'honorer  les  succès  remportés  par 
rétablissement,  a  décidé  d'accorder  un  jour  de  congé  à  tous  les 
élèves  et  l'a  fixé  au  samedi  3  novembre  prochain. 


REMERCIEMENTS 

DE 

Monsieur   JULES   MEES, 

AU    NOM    DES    LAURÉATS    DU    CONCOURS   UNIVERSITAIRE. 


Monsieur  le  recteur, 
Monsieur  le  bourgmestre, 
Mesdames,  Messieurs, 

Si  je  prends  la  parole  ici,  au  nom  de  mon  collègue,  lauréat 
du  concours  universitaire,  et  au  mien,  c'est  pour  faire  entendre 
des  accents  d'une  profonde  reconnaissance. 

Cette  reconnaissance,  nous  voulons  la  témoigner  tout 
d'abord  à  la  ville  de  Gand,  qui,  en  la  personne  de  son  premier 
magistrat,  vient  de  nous  honorer  tout  particulièrement  en  ce 
jour.  Par  tradition,  l'administration  communale  de  la  ville  de 
Gand  ne  manque  jamais  d'appeler  aux  honneurs  ceux  d'entre  ses 
concitoyens  qui  se  distinguent  dans  la  lutte  pour  le  progrès, 
dans  quelque  domaine  que  s'exerce  leur  activité.  Cette  haute 
et  noble  sollicitude,  si  propre  à  rehausser  le  succès  et  à  stimu- 
ler l'émulation,  honore  autant  ceux  dont  elle  émane  que  ceux 
qui  en  sont  l'objet.  Nous  remercions  Monsieur  le  bourgmestre 
des  éloges  qu'il  a  daigné  accorder  à  nos  travaux  couronnés  et 
nous  sommes  heureux  et  fiers  d'avoir  été  appelés  à  recevoir  de 
ses  mains  ces  magnifiques  palmes,  qui  constitueront  à  jamais 
un   souvenir  précieux  du  succès  de  nos  études. 

En  même  temps  il  nous  est  un  devoir  agréable  d'acquitter  ici 
une  seconde  dette  de  reconnaissance  ;  c'est   celle   que    nous 
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devons  à  nos  savants  et  distingués  maîtres.  Une  grande 
part  des  honneurs  qu'on  veut  bien  nous  rendre  leur  revient, 
car  ce  sont  eux  qui  les  ont  préparés  par  leur  enseignement 
si  savant  et  si  méthodique.  Nous  aimons  à  nous  souve- 
nir aujourd'hui  des  heures  agréables  que  nous  avons  pas 
sées  à  écouter  leur  parole  éloquente,  qui  nous  inspirait  l'amour 
du  travail  scientifique.  Nous  ne  pourrons  jamais  oublier 
ceux  qui  ont  été  plus  spécialement  nos  guides  et  nos  inspira- 
teurs, nos  savants  maîtres,  les  professeurs  De  Ceuleneer, 
Pirenne  et  Lahousse;  aussi  les  sentiments  de  profonde  grati- 
tude que  nous  leur  devons  et  que  nous  leur  gardons,  ne  s'efface- 
ront-ils jamais  de  notre  cœur. 
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RELEVÉ  DES  PUBLICATIONS 

FAITES     PAR    DES     MEMBRES     DU    PERSONNEL     UNIVERSITAIRE 
PENDANT     l'année     ACADÉMIQUE     1899-1900. 

Dans  la  Faculté  de  PMlosopMe  et  Lettres. 

P.  Thomas.  —   1.  Remarques  critiques  sur  les  œuvres  philosophique 

d'Apulée,  3=  et  4«  séries.  Bull,  de  la  classe  des  Lettres  de  l'Acad. 

royale  de  Belgique,  1900,  n°  3,  p.  U3-165,  et  n"  6,  p.  499-51^. 
5.  Sénèque  et  J.  J.  Rousseau.  Lecture  faite  dans  la  séance  publique 

de  la  Classe  des  Lettres  et  des  Sciences  morales  et  politiques,  le 

9  mai  1900.  Ibid.  n»  5,  p.  391-4-20. 
8.  Sénèque.  Morceaux  choisis  des  Lettres  à  Lucilius  et  des  Traités 

de  morale.  Texte  latin   publié   avec  une   introduction,    des 

remarques  et  des  notes  ('2®  tirage,  avec  additions  et  corrections). 

Paris,  Hachette,  1900  XVI,  296  pp.  in-18. 

4.  Sur  le  sens  de  Silvœ  comme  titre  de  l'ouvrage  de  Stace.  Annuaire 

de  la  Société  mur  le  progrès  des  études  philologiques  et 
historiques,  année  1900,  p.  13-15. 

5.  Collaboration  à  la  Revue  de  l'Instruction  publique  en  Belgique  et 

à  la  Revue  de  Philologie,  de  Littérature  et  d'Histoire  anciennes. 
Paris. 
P.  Fredericq.  —  1.  L'enseignement  supérieur  de  l'histoire.  Notes  et 
impressions  de  voyage  :  Allemagne.  France,  Ecosse,  Angleterre, 
Hollande  et  Belgique.  —  Gand  et  Paris,  XII,  304  p. 

2.  Les  comptes  des  indulgences  en  1488  et  en  1515-1519  dans  le 

diocèse  d'Utrecht.  Mémoires  de  l'Acad.  royale  de  Belgique, 
t.  LIX,  80  p. 

3.  Corpus  documentorum  Inquisitionis  hgerelicae  pravitatis  Neerlan- 

dicœ.  Vierde  deel  :  lijdvak  der  Hervorming  in  de  zestiende 
eeuw.  (1514  —  23  sept.  1525).  —  Gand  et  La  Haye,  XL,  554  p. 

4.  Continental  Literature.  Belgium.  The  Athenœum  de  Londres,  n° 

du  7  juillet  i900. 

5.  Historiographie  de  l'Inquisition.  Préface  de  l'Histoire  de  l'Inqui- 

sition au  Moyen  âge,  par  H.  Ch.  Lea  (trad.  franc,  de  Salomon 
Reinach).  Paris,  28  p. 
G.  Comptes  rendus  de  notices  dans  la  Revue  historique  de  Paris, 
dans  les  Bulletins  de  l'Académie  royale  de  Bruxelles,  dans  la 
Revue  de  l'instruction  publique^  etc. 
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E.  DiscAiLLEs(l).  —  l.  Rapport  sur  un  travail  de  M.  Léonard  Willems 
intitulé  :  Étude  sur  l'histoire  poétique  des  Mérovingiens,  par 
Godefroid  Kurlh  (Bull,  de  l'Acad.  roy.  de  Belg.  64»  année, 
3«  série,  t.  XXVIII,  p,289). 

2.  Rapport  sur  un  travail  de  M.  Maurice  Wilmotte  intitulé  :  Notes 

d'ancien  Wallon  (Ibid.,  3"  série,  t.  XXVIII,  p.  '235). 

3.  Théorie  du  vers  rythmique.  Rapport  sur  un  mémoire  de  M.  Jules 

Guilliaume  {Ibid.,  3*  série,  t.  XXXV,  p.  7-2). 

4.  Note  sur  un  volume  de  poésies  de  M.  Valère  Gille,  intitulé  :  la 

cithare  [Ibid.r  o'  série,  t.  XXXV,  p.  245). 

5.  Note  sur  un  livre  de  M.  Jules  Guilliaume,  intitulé  ;  Le  vers  fran- 

çais et  les  poésies  modernes  {Ibid.,  t.  XXXVI,  p.  82). 

6.  Barthélémy  et  Méry,  étudiés  spécialement  dans  leurs  rapports 

avec  la  légende  napoléonienne.  Rapport  sur   un  mémoire  de 
M.  Jules  Garsou  {Ibid.,  t.  XXXVI,  p.  88). 

7.  Une  expédition  belge  au  Nil.  Note  sur  une  brochure  de  M.  Léon 

Chômé  {Ibid.,  t.  XXXVI,  p.  331). 

8.  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  Paul  Henrard  (Annuaire  de 

l'Acad.  roy.  de  Belgique.  1900,  66*  année,  p.  201). 
9'.  Le  voyage  de  l'Empereur  Joseph  II  dans  les  Pays-Bas  en  1781. 
Rapport  sur  une  étude  d'histoire  politique  et  de  diplomatique 
par  M.  Eugène  Hubert,  professeur  à  l'Université  de  Liège  {Acad. 
roy.  de  Belg.  —  Bull,  de  la  classe  des  lettres  et  des  sciences 
morales  et  politiques  et  de  la  classe  des  beaux-arts,  année  1899, 
n»  6,  p.  421). 

10.  Note  sur  une  brochure  de  M.  Léon  Chômé  intitulée  :  Désarmer, 

c'est  déchoir  {Acad.  roy.  de  Belg.  Bull,  de  la  classe  des  lettres, 
année  1899,  n»  7,  p.  539). 

11.  Le  règne  du  prince-évêque  Maximilien  Henri  de  Bavière.  Rap- 
port sur  un  mémoire  de  M.  Michel  Huisman  {Ibid.  année  1899, 
p.  542). 

12.  Rapport  sur  un  appendice  à  l'étude  de  M.  Hubert  :  le  voyage  de 
Joseph  II  {Ibid.  année  1900,  n«2,  p.  72). 

13.  Note  sur  le  livre  de  M.  Auguste  Brasseur  intitulé  :  La  question 
sociale;  Études  sur  les  bases  du  collectivisme  [Ibid.,  année  1900, 
n»  5,  p.  277). 

14.  Rapport  sur  un  mémoire  envoyé  en  réponse  à  cette  question  : 


(1)  Les  7  premiers  numéros  ont  été  omis  dans  les  relevés  de  1897-1898  et 
de  1898-1899. 
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Faire  l'histoire  de  la  littérature  française  en  Belgique  de  1815  à 
1830  (Ibid..  année  1900,  n°  5,  p.  303). 

P.  Hoffmann.  —  Les  tendances  idéales  du  végétarisme.  Paris.  Publictt' 
lions  de  la  Société  végétarienne  de  France. 

A.  De  Ceuleneer.  —  Collaboration  à  la  Revue  de  l' Instruction  publi- 
que, à  la  Revue  des  Humanités  et  au  Musée  belge. 

H.  PiRENNE.  —  1.  Histoire  de  Belgique.  Des  origines  au  commence- 
ment du  XIV«  siècle.  Bruxelles,  H.  Lamertin,  XII  et  431  pages 
in-S». 

2.  La  nation  belge,  3"  édition.  Bruxelles.  H.  Lamertin,  in-8°. 

3.  Le  soulèvement  de  la  Flandre  maritime  de  13-23-1328.  Documents 

inédits  publiés  avec  une  introduction.  Bruxelles,  Kiessling, 
LXX,  241  pages  in- 8". 

4.  Rapport  sur  le  prix  Anton  Bergman  {Bull,  de  VAcad.  de  Belgique. 

Classe  des  lettres) . 

5.  Préface  de  «  Karl  Bûcher.  Etudes  d'histoire  et  d'économie  politi- 

que, traduites  par  Alfred  Hansay  ».  Bruxelles^  Lamertin  et  Paris, 
Alcan,  in-8°. 

6.  Notices,  rapports  et  comptes-rendus  dans  le  Bull,  de  VAcad.  roy. 

de  Belgique  (classe  des  lettres^,  la  Biographie  Nationale,  la 
Revue  de  l'Instruction  publique,  la  Revue  Historique^  le  Bulle- 
tin de  la  Société  d'histoire  et  d'archéologie  de  Gand,  Vlnven- 
taire  archéologique  de  Gand. 

J.  J.  Van  BiERVLiET.  —  Le  problème  de  la  mémoire  en  psychologie 
expérimentale  {Revue  des  questions  scie7iti(iques,  W  du 
20  octobre  1900). 

J,  Vercoullie.  —  I.  Schets  eener  historische  grammatica  der  Neder- 
landsche  taal  (met  2  kaarten)  :  phonologie  en  flexie.  Tweede, 
herziene  uitgave.  Gent,  J.  Vuyisteke. 

2.  Nederlandsche  spraakkunst  voor  de  Athenaeen,  Collèges  en  Nor- 

maalscholen.  Tweede  uitgave.  Gent,  J.  Vuyisteke. 

3.  Collaboration  à  la  Revue  de  V instruction  publique,  au  Littera- 

turblattfûr  germ.  u.  rom.  Philologie  et  au  Tijdschrift  van  het 
Willems-Fonds. 
A.  Bley.  —  1.  Histoire  d'un  compte-rendu  critique. 

2.  Histoire  d'un  compte-rendu  critique.  Supplément. 

3.  Zur    Entstehung   der  jiingeren  Islendingabôk  {Zeitschrift    fur 

deutsche  Philologie.  Bnd  XXXII). 
H.  LoGEMAN.  1.  —  The  English  Faust-book  of  1592.  Edited  with 
introduction  and  Noies.  Gand,  Engelcke.  Amsterdam,  Gebr. 
Schroder  (24"  fascicule  du  Recueil  de  travaux  publiés  par  la 
Faculté  de  philosophie  et  lettres  de  l'Université  de  Gand). 
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2.  «  Over  spelling  en  verbuiging  »  dans  les  «  Vragen  van  den  Dag  », 

Amsterdam,  1900. 

3.  Collaboration  aux  «  Englische  Stiidiën  »,  au  «  Muséum  »  de  Gro- 

ningen,  etc. 
F.  CuMONT.  1.  —  Textes  et  monuments  figurés  aux  mystères  de  Mithra. 
V.  I.  Introduction,  2»  partie,  p.  137-377. 
%  Les  mystères  de  Mithra.  Bruxelles,  Lamertin,  1900,  pp.  84. 
3.  Catalogiis  codicum  astrologorum  graecorum.  V.  Il  Codions  Veniti. 

Bruxelles,  Lamertin,  1900,  224  pp.  (en  collaboration). 
4-.  Collaboration  à  la  Revue  de  ^Instruction  publique,  à  la  Revue 
Numismatique  de  Paris  et  à  la  Beal-E)icyclopàdie  de  Pauly- 
Wissowa. 
L.  DE  LA  Vallée-Poussin.  —1.  Bouddhisme.  Notes  et  Bibliographie,  III, 
dans  Muséon. 
2.  Madhyamikasiitras.  Chap.  I,  texte  tibétain,  ddins  Journal  of  the 
Buddhist  text  Society. 
V.  Vander  Haeghen.  —  1.  Texte  explicatif  pour  le  plan  de  Gand  de 
1619,  reproduit  en  15  planches  par  A.  Heins. 

2.  Études  sur  la  peinture  murale  de  l'ancienne  chapelle  des  bouchers 

(XV*  siècle)  à  Gand. 

3.  Rapports  pour  la  Commission  des  monuments  et  la  Commission 

des  Archives  de  Gand. 
4..  Collaboration  à  la  Biographie  Nationale,  au  Guide  de  la  Belgique 
(Exposition  de  Paris),  au  Bulletin  de  la  Société  d'histoire  et 
d'archéologie  de  Gand  et  à  l'Inventaire  archéologique  de  Gand. 
J.  Bidez.  —  1.  Description  d'un  manuscrit  hagiographique  grec 
palimpseste,  avec  des  fragments  inédits.  Bulletin  de  l'Acad. 
roy.  de  Belg.  Classe  des  lettres,  1900,  n"  7. 

2,  Deux  vies  grecques  inédites  de  Paul  de  Thèbes,  publiées  avec  une 

introduction.  Travaux  publiés  par  la  faculté  de  philosophie  et 
lettres,  fasc.  25.  Gand,  1900. 

3.  Collaboration  à  la  Bévue  de  l'Instruction  publique,  et  à  la  Bévue 

critique  d'histoire  et  de  littérature. 
A.  RoERSCH.  —  1.  La  bibliothèque  de  François  Modius  et  de  Richard 
de  Pan   à   Aire  et   à  Saint-Omer.   S'-Omer   (Pas-de-Calais), 
H.  d'Homont,  1900,  25  pp. 

2.  Les  fouilles  de  Priène.  Bévue  Générale,  avril  1900.  15  pp. 

3.  Bulletin   d'épigraphie   et  d'institutions  grecques.  Deuxième  et 

troisième  articles  (En  collaboration  avec  MAI.  H.  Francotte  et 
J.  ^qwqaq). Musée  Belge,  1899,  pp.  304-326  et  1900,  pp.  12r)-145. 

4.  Biographie  Nationale  publiée  par  l'Académie  royale.  Articles  : 

Nanninck,  Pierre;  Nicolas  de  Mameo.  T.  XV,  fasc.  2. 
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5.  Comptes  rendus  dans  le  Bulletin  bibliographique  du  Musée  belge. 
T.  III  et  IV. 
W.  De  Vreese-  —  1.  De  Handschriften   van  Jan  van  Ruusbroec's 
werken.  Eerstestuk.  Cent,  1900.  458  blz.  gr.  8». 

2.  Taalzuiveraar's  Borstweriiig.  Gent  1900.  160  blz.  S» 

3.  Versiagen  ovei*    het   Tweede   Nederlandsch   Philologencongres, 

medegedeeld  in  de  Commissie  voor  Nieuwere  Taal-  en  Letter- 

kunde  (bij  de  Koninklijke  Vlaamsche  Académie).  Gent,  1900, 

10  blz.  8«. 
4-.  Over  Middebiederlandsche  Handschriftkundc  in  verband  met  Taal- 

en  Letterkunde,  12  blz.  gr.  8°. 
5.  Medewerking    aan   het   Nederlandsch    Woordenboek-,    aan    de 

Biographie  Nationale  (art.  Numan  en  Onraet). 
F.  Van  Ortroy.  —  Collaboration  à  la  Bévue  des  questions  scienti/iques. 


Dans  la  Faculté  de  Droit. 

P.  Van  Wetter.  —  Le  droit  romain  et  le  droit  germanique  dans  la 
monarchie  franque.  l'«  partie  :  la  famille.  Paris,  1899. 

A.  RoLiN.  —  l.Le  statut  personnel  en  matière  répressive.  3'"!  pp. 
gr.  in-8».  Bévue  de  Droit  international. 
2.  Rapport  au  Congrès  pénitentiaire  de  1900  sur  l'extradition  des 
nationaux  et  la  répression  des  infractions  commises  en  pays 
étranger.  Bulletin  de  la  commission  p'^nitentiaire  interna- 
tionale. x\Dnée  1900,  20  pp.  in-8°. 

A.  Seresi.v.  —  1.  Assurances  et  contre-assurances.  Du  consentement 
et  de  ses  éléments  constitutifs  ^Extrait  de  la  Belgique  judi- 
ciaire). Bruxelles,  Alliance  typographique,  1900,  In-S",  15  pages. 

2.  Notice  bibliographique  sur  «  Ypres  contre  Poperinghe,  au  sujet 

«  des  conventions.  Pièces  de  procédure  du  XIV*  siècle,  au  sujet 
«  du  drap,  i)ubliées  et  expliquées  par  M.  Nap.  de  Pauw,  pre- 
«  mier  avocat  général  près  la  Cour  d'Appel  de  Gand,  membre 
«  actif  de  l'Académie  flamande.  »  Belgique  judiciaire,  1900, 
p.  478  et  suiv. 

3.  Lorsque  la  femme  a  cautioimé  son  mari  du  consentement  de 

celui-ci,  quoique  le  mari  ait  obtenu  ensuite  un  concordat,  le 
ci'éancier  de  la  femme  peut  saisir  la  pleine  propriété  des  propres 
de  cette  dernière.  —  Étude  publiée  dans  la  Belgique  judiciaire, 
1900,  p.  806  et  suiv. 
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4..  Compte-rendu  des  travaux  du  30°"  Congrès  des  Juristes  néerlan- 
dais. Belgique  judiciaù^e,  1900,  p.  833  et  suiv. 

5.  Note  sur  la  validité  de  la  publication  de  la  loi  du  14  mai  1899  por- 

tant approbation  de  la  convention  internationale  conclue  à  La 
Haye  le  14  novembre  1896.  Ibid.,  1900,  p.  921  et  suiv. 

6.  Note  sur  l'effet  du  laissez-suivre  à  ordre  au  point  de  vue  de  la 

possession  des  marchandises  détenues  par  le  capitaine,  et  sur 
l'action  en  résolution  des  ventes  de  choses  mobilières.  Ibid. 
p.  928. 

7.  Si  un  agent  de  change  a  vendu  à  son  profit  des  titres  au  porteur 

dont  il  devait  seulement  faire  renouveler  la  feuille  de  coupons, 
et  qu'ensuite,  après  l'époque  fixée  pour  la  cessation  de  ses 
paiements,  il  ait  payé  au  propriétaire  lésé  une  somme  à  valoir, 
cette  remise  ne  peut  être  considérée  comme  une  dation  en 
paiement  sujette  à  r^ipport,  sauf  au  curateur  à  établir  que  le 
propriétaire,  à  l'époque  de  la  remise,  connaissait  la  cessation 
des  payements  de  l'agent  de  change  ensuite  déclaré  en  faillite. 
Jurisprudence  commerciale  des  Flandres,  1900,  p.  360  et  suiv. 

8.  Notices  de  la  plupart  des  arrêts  de  la  Cour  de  Cassation  dans  la 

Belgique  judiciaire. 
E.  Dubois.  —  1.  Les  industries  à  domicile  en  Belgique.  Revue  sociale 
catholique.  1"  décembre  1899. 

2.  L'industrie  du  tissage  du  lin  dans  les  Flandres.  In-8*,  223  p. 

Bruxelles,  Goemaere,  1900  (Extrait  de  la  publication  du 
Ministère  de  l'industrie  et  du  travail  «  Les  industries  à  domicile 
en  Belgique  »,  vol.  II). 

3.  Comptes  rendus  bibliographiques  dans  différentes  revues. 

0.  Pyfferoen.  —  1.  Compte-rendu  sténographique  du  Congrès  Inter- 
national de  la  Petite  Bourgeoisie  tenu  sous  la  présidence  de 
M.  Pyfferoen,  à  Anvers,  en  1899.  Bruxelles,  Schepens  et  C».  V. 
Discours  d'ouverture,  présidence  des  assemblées  générales  et 
de  la  2*  section  française,  passim. 
2.  Collaboration  à  la  Réforme  sociale. 

J.  Obrie.  —  1.  De  Militaire  Strafrechtspleging  in  België.  Paleis  van 
Justine,  1900. 

2.  De  Nederlandsche  tekst  der  Belgische  Wetten  en  Regeeringsbe- 

sluiten.  Handelingen  van  het  XXV'>  Nederlandsch  taal-  en 
Letterkundig  Congres. 

3.  De  Kollewijn-spelling.  Verslagen  en  Mededeelingen  der  Konink- 

lijke  Vlaamsche  Académie  voor  Taal-  en  Letterkunde,  1900. 
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Dans  la  Faculté  des  Sciences. 

G.  Vander  Mensbrugghe.  —  1.  Sur  les  nombreux  effets  de  l'élasticilé 
des  liquides,  4«  communicalion.  Bull,  de  l'Acad.  roy.  de  Belg. 
t.  XXXVII. 
%  Sur  les  conditions  générales  de  l'équilibre  dans  les  vases  commu- 
niquants. Ibid.,  Ibid. 

3.  Sur  l'expérience  inverse  de  celle  du  tonneau   de  Pascal.  Ibid. 

août  1900. 

4.  Le  centenaire   de  l'Institution  Royale  de  Londres.  Revue  des 

questions  scientifiques,  janvier  i  900. 

5.  Sur  les  phénomènes  capillaires.  Rapport  présenté  au  Congrès 

International  de  phijs.  à  Paris,  Gauthier- Villars,  1900. 
P.  Mansion.   —  1.  Esquisses  biographiques.   Tchebychef.   Brioschi, 
Sophus  Lie,  Mathesis,  1900,  pp.  67-69,  112-113,  228-229. 

2.  Sur  une  formule  combinatoire.  Aire  des  sinussoïdes  et  formule  de 

Wallis.  Inégalités  logarithmiques.  Ibid.,   1900,  pp.   159-160, 
183-188,  222-224. 

3.  Sur  le  commentaire  d'Anaritius  relatif  aux  Éléments  d'Euclide. 

Annales  de  la    Société  scientifique    de    Bruxelles ^  XXIV, 
1"  partie,  pp.  47-49. 

4.  Sur  l'enseignement  de  la  théorie  des  fonctions  elliptiques,  Ibid., 

5.  Démonstration  élémentaire  de  la  formule  de  Cauchy  relative  aux 

résidus.  Ibid.,  pp.  88-89. 

6.  Sur  les  deux  manuscrits  du  livre  des  Révolutions  de  Copernic. 

iôid.,  pp.  90-91. 
7.  Rapport  sur  les  travaux  de  la  Société  Scientifique  de  Bruxelles 
pendant  l'année  1899-1900.  Ibid.,  pp.  151-157. 

8.  Rapport  sur  une  note  de  M.  Goedseels.  Ibid.,  pp.  85-88, 

9.  Rapport  sur  un  mémoire  de  M.  Barbarin.  Bulletin  de  VAcad. 

royale  de  Belgique.  Classe  des  Sciences,  1900,  pp.  28-42. 

10.  Programme  du  cours  d'histoire  des  Mathématiques  de  l'univer- 
sité deGand.  Bibliotheca  mathematica,  1900,  pp.  232-236. 

11.  Comptes-rendus  divers  dans  les  recueils  suivants  :  1°  Mathesis. 
2»  Revue  des  questions  sciejitifiques.  3°  Jahrbuch  iïber  die 
Forlschritte  der  Malhematik.  4"  Bulletin  des  Sciences  mathé- 
matiques. 

F.  Plateau.  —  1.  Rapport  sur  le  Mémoire  en  réponse  à  la  question  : 
On  demande  des  recherches  anatomiques  et  systématiques  sur 
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les  insecles  du  groupe  des  Apterygota  (Thysanura  et  CoUem- 
bola).  Bull,  de  l'Acad.  roij.  de  Delg.,  décembre  1899. 
'•2.  Nouvelles  recherches  sur  les  raj)ports  entre  les  insectes  et 
les  fleurs.  ^^^  partie;  Le  choix  des  couleurs  par  les  insectes. 
Mémoires  de  la  Soc.  zoologique  de  France,  t.  VII.  4«  partie. 
Paris  1899  (paru  en  mars  1900). 
3.  Expériences  sur  l'atlraclion  des  insectes  par  les  étoffes  colorées 
et  les  objets  brillants.  Annales  de  la  Société  entomologique  de 
Belgique,  t.  XLIV,  n"  4,  mai  1900. 

H.  ScHOENTJES.  —  Quelques  leçons  pratiques  sur  l'électricité  et  les 
installations  électriques  à  basse  tension.  A  Vusage  des  conduc- 
teurs de  machines,  des  chauffeurs,  des  électriciens  et  des  pro- 
priétaires d'installations  électriques.  —  Ad.  Hoste,  Editeur. 

J.  BouLviN.  —  Organisation  des  laboratoires  de  mécanique  —  iTi-4*», 
50  p.  5  fig.  Paris,  V'^  Du.xod,  1900.  Rapport  présenté  au  Con- 
grès interjiational  de  mécanique  tenu  à  Paris  en  1900. 

J.  MacLeod.  —  1.  Overde  correlatie  tusschen  het  aantal  meeldraden 
en  het  aantal  stampers  bij  het  speenkruid  {Ficaria  ramlncu- 
loides).  Botanisch  jaarboek,  uitgegeven  door  het  Kruidkundig 
Genootschap  Dodonaea,  11°  jaarg.  1899.  blz.  91  à  108. 

2.  Verslagen  over  de  botanische  werken  van  E.  Paque,  S.  J.,  Wil- 

helm  Hunger,  E.  Verschaffelt  en  Hugo  de  Vries.  —  onder  den 
ii[e\  BibliograiMe  in  hei  Botanisèh  jaarboek,  ii'  jaarg  1899, 
blz.  12-2  à  151. 

3.  Over  de  veranderlijkheid  van  het  aantal  randbloemen  en  het 

aantal  schijfbloemen  bij  de  Korenbloem  (Centaurea  CyanusJ 
en  overCorrelatieverschijnselen.  —  Handelingen  vau  het  derde 
Vlaamsch  natuur-  en  geneeskundig  Congres,  gehouden  te 
Antwerpen  1899,  blz.  Gl  à  71  met  ^2fig. 

A.  Over  het  verspreiden  van  Nederlandsche  boeken.  —  Handelingen 
van  het  XXV'  Nedeiiandsch  taal-  en  letterkufulig  Congres, 
gehouden  te  Cent  in  1899.  —  Genl,  1900,  blz.  414-418.   ' 

5.  Oude  munten  enpenningen.  Tijdschrift  van  het  Willeins- Fonds. 
1900;  —  17  blz.  met  eene  plaat  geteekend  door  Doudelet. 
A.  Renard.  —  1.  Recherche  sur  le  mode  de  structure  des  météorites 
chondritiques.   —  Universalité  des  phénomènes  du  métamor- 
phisme mécanique.  Bull,  de  l'Acad.  roy.  de  Belg.,n"=  9-10,1889. 

2.  Notions  de  minéralogie.  1  vol.  in-8».  Gand,  Iloste,  1900.  (En  colla- 

boration avec  M' le  D'  F.  Stober). 

3.  Carte  bathymétrique    de    la  région    explorée    par  la   Belgica^ 

Bruxelles,  GofSn,  1900. 
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L.  Cloquet.  —  1.  Tome  V  du  Traité  d'architecture  :   La  composition 

architectonique  et  décorative.  In-8°  400  pp.  Paris,  Déranger. 
2.  Notes  pratiques  sur  la  construction  des  églises,  Broch.  in-4°. 

Desclée,  Bruges. 
M.  Delacre.  —  1.  Notice  sur  la  vie  et  les  travaux  de  François  Marie 

Louis  Donny.  Annuaire  de  l'Acad.  roy.  des  sciences,  des  lettres 

et  desbeaax-artsde  Belgique,  1900, 

2.  Élude  de  la  synthèse  du  Benzène  par  l'action  du  zinc-éthyle  sur 

l'acétophénone.  VU"   communication.   Bull,  de  PAcad.   roy., 
février  1900. 

3.  Recherches  sur  la  synthèse  graduelle  de  la  chaîne  Benzénique. 

Ibid.,  février  1000. 
A.  Demouli.n.  —  1.  Sur  les  surfaces  dont  les  lignes  de  courbure  sont 
planes  dans  un  système.  Comptes-rendus  des  séances  de  VAcad. 
des  Sciences  de  Paris,  26  mars  1900. 

2.  Sur  la    théorie    générale    des    congruences    rectilignes.    Ibid. 

18  juin  1900. 

3.  Sur  deux  surfaces  qu'on  peut  associer  à  toute  surface  de  Wein- 

garten. /^irf.,  30  juillet  1900. 
i.  Sur  la   torsion  d'une  courbe  définie  par  son  plan  osculateur. 

Bull,  de  la  Société  mathém.  de  France,  octobre  1 900. 
W.  DE  LA  RoYÈKL.  —  Cours  de  cliimie  générale  élémentaire,  1»^  partie. 

Autogr.  Stepuian,  Gand. 
0.  CoLARD.  —  Le  paraboloïde  de  puissance  des  moteurs  synchrones 

monophasés.  Bull,  de  l'Assoc.  des  ingénieurs  électriciens  sortis 

de  Vlnstitut  électro-technique  Montcfiure,  wù,  7,8, 1899-1.900. 
F.  Stôber,  répétiteur  et  chargé  de  cours.  —  Notions  de  minéralogie 

(en  collaboration  avec  M.  le  prof.  A.  Renard).  2^^  fasc,  Gand, 

A.  Hoste. 
L.  N.  Vandevyver,  répétiteur.  —  1.  Lettre  à  M.   Tomas  Escriche,  en 

réponse  à  l'analyse  du  compte-rendu  de  l'ouvrage  «  Elementos 

de  Fisica,  etc.  ».  Bévue  des  quest.  scient.,  janvier  1900. 

2.  Détermination  de  la  chaleur  spécifique  des  corps  gras.  Ann.  de 

chim.  anahjt.  etc.  Paris,  septembre  1900. 

3.  Sur  quelques  figures  curieuses  de  contraction.   Ciel  et  Terre. 

T.  21,  l'octobre  1900. 
F.  SwARTS,  répétiteur.   —  Sur  quelques  dérivés  fluorés  du  loluol, 

2*  conununication.   Bull,  de  l'Acad.  roy.de  Belg..  3*  série, 

t.  XXXV,  p.  375-420. 
C.  E.  Wasteels,  répétiteur.  —  1.  Over  de  Fibonaccigetallen.  Hande- 

lingen  van  liet  3"   Vlaamsch  natuur-  en  geneesk.  Congres. 

Anlwerpen,  1899,  blz.  25-27. 
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2.  Over  binomiale  curven.  Ibid.  blz.  27-31. 

3.  Over  verzamelcurven.  Ibid.  blz.  3-2-37. 

G.  Staes,  préparateur.  —  1.  Tijdschrift  over  Planienziekten,  October 
i898-October  1899.  En  collaboration  avec  M.  J.  Ritzema  Bos, 
professeur  à  l'Université  d'Amsterdam. 

2,  Un  grand  nombre  d'articles  dans  la  revue  :  De  Landbode. 

3.  De  voeding  der  bonté  Kraai  {Corvus  Cornix).  Handel.  van  het 

3*  VI.  Natmir-  en  Geneesk.  Congres,  gehouden  le  Antwerpen 

den24Sept.  1899. 
L.  Gesché,  préparateur.  —  1.  Étude  de  l'action  de  la  potasse  caustique 

sur  la  dypnone.  Bull,  de  l'Acad.  roy.  de  Belgique.  Classe  des 

sciences,  n"  i,  1900. 
2.  Collaboration  à  la  Revue  pharmaceutique. 
J.  BuRVENicH,  jardinier  en  chef.  —   Divers  articles  dans  :  Bulletin 

d'arboriculture,  de  floriculture  et  de  culture  potagère,  Gand; 

Tijdschrift  over  boomteelt,  bloemejiteelti  en  moeshovenierderij, 

Gent;  Lajidbode,  Brussel;   Revue  de  l'horticulture  belge  et 

étrangère,  Gand;  Laiidbouwgalm,  Kortrijk. 
J.  De  Bois,  aide-préparateur.    —   Verwantschap    en  Kruisbevruch- 

ting.  Mededeeling  gedaan  op  het  4-«    Vlaamsch   Natuur-  en 

Geneesk.  Congres,  te  Brussel,  30  September  1900. 

Dans  la  Faculté  de  Médecine. 

Ch.  Van  Bambeke.  —  1.  Sur  une  monstruosité  de  Boletus  luteus  L., 
suite  de  parasitisme.  Bull,  de  la  Soc.  roy.  de  botanique  de  Bel- 
gique, t.  XXXIX,  1900,  l'e  partie. 
2.  Note  sur  Lentinus  sujfrutescens  (Brot.j  Pries.  Bull,  de  la  Soc. 
mycologique  de  France,  tome  XVI,  3'  fascic.  1900. 

R.  BoDDAERT,  —  1.  Étude  sur  une  communication  exceptionnelle  entre 
le  canal  tlioracique  et  la  veine  azygos  chez  le  lapin.  Ann.  de  la 
Soc.  de  Méd.  de  Gand,  1899. 

2.  Éloge  de  Charles  Poelman.  Bull,  de  l'Acad.  roy.  de  Méd.  de  Bel- 

gique, 1900. 

3.  Étude  sur  une  forme  d'onomatomanie  (Ibid). 

V.  Deneffe.  —  Les  bandages  herniaires  à  l'époque  mérovingienne. 
Cools,  éditeur,  Anvers. 

E.  Eeman.  —  1.  Des  bourdonnements  provoqués  par  l'insuffisance 
aortique.  Sixth  International  otological  Congress.  London  1900. 
2.  De  l'anesthésie  par  le  Bromure  d'cthyle  pour  l'opération  des  végé- 
tations adénoïdes.  Ibid. 
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3.  De  la  valeur  de  l'extraction  du  marteau  dans  le  traitement  de 

l'otite  moyenne  purulente  chronique.  Ibid. 

4.  Des  anomalies  de  la  situation  anatomique  du  sinus  transverse; 

application  de  ces  données  à  la  chirurgie  des  alTecUons  mastoï- 
diennes. Ibid. 

E.  Lahousse.  —  La  cause  de  l'escalier  des  muscles  striés. 

D.  Van  Duyse.  —  1.  Prolifération  connective  poslhémorragique  ou 
reliquats  hyaloïdiens?  Ann.  de  la  Soc.  de  méd.  de  Gand, 
janvier  1900. 

2.  Pathogénie  des  Kystes  colobomateux  rétro-palpébraux.  Archives 

d'ophtalmologie,  juillet  1900. 

3.  Tubercules  de  la  cornée.  Ann.  de  la  Soc.  de  méd.  de  Gand, 

septembre  1900. 

4.  Collaboration  ki' Encyclopédie  franc,  d'ophtalm.  et  2iux  Archives 

d'ophtalm, 
J.  RoNSSE,  assistant.  —  1.  Un  cas  de  Hernie  Ombilicale  embryonnaire. 

2.  De  l'Acétonurie  pendant  la  grossesse,  le  travail  de  l'accouchement 

et  les  suites  de  couches. 

3.  Cinq  nouveaux  cas  de  rupture  de  la  voûte  vaginale  pendant  le 

travail  de  l'accouchement. 
H.  De  Stella,  assistant.  —  1.  Un  cas  d'anévrisme  de  l'orbite. 

2.  Étude  clinique  des  végétations  adénoïdes. 

3.  Un  cas  de  rhumatisme  articulaire  aigu  après  une  extirpation  de 

polypes  muqueux  du  nez. 

4.  Chirurgie  des  maladies  de  l'oreille  moyenne. 

A.  J.  Minne,   assistant.  —  1.  Contribution  à  l'étude  des  tatouages. 
Ann.  de  la  Soc.  de  méd.  de  Gand,  t.  LXXYIII,  1809. 

2.  La  bactériologie    dans    la    pratique    ophtalmologique.    Ibid., 

t.  LXXIX,  1900. 

3.  (et  V.  Willem)  Recherches  sur  l'excrétion  chez  quelques  anné- 

lides.  Mémoires  couronnés  et  mémoires  des  savants  étrangers 
publiés  par  l'Acad.  roij.  de  Belgique,  t.  LVIII,  1900. 

4.  Comumnicalion  préliminaire  sur  l'impétigo  circumpilaire.  Bull. 

de  la  Société  de  médecine  de  Gand,  t.  LXVII. 

5.  Suite  â  la  communication  sur  l'impétigo  circumpilaire,  Ibid. 

6.  Une  série  de  six  analyses,  parues  dans  le  Bull,  de  la  Soc.  de  méd. 

de  Gand.  Ibid. 

7.  Rapport  sur  le  travail  de  M.  De  Busscher  ;  Dermatoses  par  choc 

moral.  Ibid. 
S.  Élude  histo-pathologique  de  l'impétigo  circumpilaire  de  l'enfant. 
{Impétigo  de  Bockharl).  Bull,  de  l'Acad.   roy.  de  méd.  de 
Belgique,  n°  G,  juin  1900. 

8 
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A.  GuEQUiER,  assistant.  —  1.  Observation  d'un  cas  de  torticolis  spas- 
modique.  Ann.  de  la  Soc.  deméd.  de  Gand,  1899. 
'2.  Note  sur  un  calcul  vésical  de  cholestérine.  Ibid. 

L.  De  Bussoher,  assistant.  —  1.  Contribution  à  l'élude  des  Dermato- 
neuroses.  Bull,  de  la  Soc.  de  méd.  de  Garni,  mars  1900. 

2.  Note  sur  un  cas  d'Endo-,  myopéricardite  par  «  intoxication». 

Ihid.  1900. 

3.  Rapport  sur  le  travail  du  D'  Morishima  :  Sur  V action  antitoxique 

de  l'hypo sulfite  de  soude  vis-à-vis  de  l'iodure  de  cyanogène. 
Ibid.  août  1900. 

4.  I.  Influence  du  foie  sur  l'action  anticoagulante  de  lapeptone,  par 

E.  Gley  et  V.  Pachon.  —  II.  De  l'immunité  contre  l'action  anti- 
coagulante des  injections  intraveineuses  de  propeptone,  par 
E.  Gley  el  G.  Le  Bas.  —  III.  Sur  le  mode  d'action  des  substan- 
ces anticoagulantes  du  groupe  de  la  peptone;  action  de  ces  sub- 
stances sur  la  sécrétion,  par  E.  Gley.  Analyses  in  loc.  cit. 
août  1900. 

5.  Sur  le  pouvoir  désintoxicant  de  l'hyposultite  de  soude  vis-à-vis  de 

l'iodocyanogène,  par  le  D'  Kurata  Morishima.  Traduction  in 
Ann.  de  la  soc.  de  méd.  de  Gand.  1900.  vol.  LXXIX,  VII» 
fascicule. 
A.  MiELE,  assistant.  —  1.  De  l'importance  des  troubles  de  nutrition 
produits  par  les  aflections  gastro-inteslinales  des  petits  enfants, 
dans  l'étude  de  l'étiologie  et  de  la  pathogénie  des  maladies  de 
l'enfance.  Bull,  de  la  Société  de  méd.  de  Gand,  janvier  1900. 

2.  Note  sur  un  cas  de  rachitisme.  Ann.  de  la  Soc.  de  méd.  de  Gand, 

3'  fascicule. 

3.  Étude  critique  sur  les  corsets    orthopédiques    actuellement  en 

usage  spécialement  dans  le  traitement  du  mal  de  Pott.  Ibid., 
séance  du  4  septembre  1900. 

4.  De  behandeUng  der  Scoliose.  Mededeeling  aanhet  k"  VU  Congres 

voor  Geneeskunde,  1900. 

A.  Champon,  assistant.  —  Étude  sur  la  tuberculose  nasale.  Communi- 
cation faite  à  la  Société  de  méd.  de  Gand,  octobre  1900. 

J.  DeNobele,  préparateur.  —  1.  Les  sanatoria  dans  la  lutte  contre  la 
tuberculose.  Bapport présenté  à  la  Soc.  de  méd.  de  Gand. 

2.  Traitement  du  lupus  par  les  rayons  X.  Ann.  d' électrobiologie 

mars  1900. 

3.  Influence  des  effluves  électriques  de  haute  fréquence  sur  la  vitalité 

des  micro-organismes.  Congrès  intern.  d* électrologie  et  radio^ 
logie  de  Paris,  1900. 
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P.  Van  Durme,  aide-préparateur.  —  Étude  des  différents  états  fonc- 
tionnels de  la  cellule  nerveuse  corticale,  au  moyen  de  la  méthode 
de  Nissl.  Mémoire  couronné  au  concours  universitaire,  publié 
aux  frais  de  l'Etat  dans  la  revue  «  Le  Névraxe  ». 


P.  Bergmans,  2"^  sous-bibliotlîécaire.  —  1.  Catalogue  sommaire  des 
eaux-fortes  de  Armand  Heins,  1884-1899.  Gand,  C.  Vyt,  1899; 
in-8°,  16  p.  —  le  même  travail,  deuxième  édition.  Gand, 
C.  Vyt,  1900;  in-t^%  58  p. 

2.  Vingt-cinq  notices  dans  le   1"  fascicule   du  tome  XVI  de   la 

Biographie  nationale  publiée  par  l'Acad.  royale  de  Belgique. 

3.  Collaboration  à  l'Inventaire  archéologique  de  Gand,  à  la  Revue 

de  l'instruction  publique  (Bruxelles),  au  Centralblatt  fur 
Bibliotheksivesen  (Leipzig), au  Bibliographe  moderne  (Paris), etc. 
A,  Fayen,  aide  bibliothécaire.  1.  —  Les  cartulaires  concernant  la  Bel- 
gique conservés  à  la  Bibliothèque  du  Musée  britannique  à  Lon- 
dres. Bruxelles,  Hayez,  1899,  8»,  20  p. 
2.  L'antigraphum  Pétri  et  les  lettres  concernant  Lambert  le  Bègue 
conservés  dans  le  manuscrit  de  Glasgow.  Bruxelles,  Hayez, 
1899,  8°,  104  p.  Extraits  (tous  deux)  des  Bulletins  de  la  com- 
mission royale  d'histoire^  3®  série,  t.  IX,  p.  237-356. 
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TABLEAU  N'  1. 

Relevé  des  élèves  qui  se   sont  distingués  dans  les  examens  agadé- 

MÎQUES    SUBIS    A    l'UNIVERSITÉ    DE    GAND,   PENDANT    LES    SESSIONS    D'OCTO- 
BRE  1899   ET    DE    JUILLET    1900. 

FACULTÉ  DE  PHILOSOPHIE  ET  LETTRES. 

Grade  de  candidat  en  philosophie  et  lettres. 

Première  épreuve. 
MM. 
Soudan,  Eugène,  de  Renaix,  admis  avec  grande  disUnciion. 
Vanden  Haute,  Charles,  de  Gand,   *       »  »  > 

Van  Geertrujden,  Herman,  »       »  >  » 

Van  Obost,  Joseph,  de  Renaix,      »       »  >  » 

De  Poortere,  Rodolphe,  de  Bruges    »     avec  distinction, 
Sérésia,  Alfred,  de  Gand,  »         »  > 

VanAckere, Jacques, de Courtrai    >         »  » 

Deuxième  épreuve. 
MM. 
De  Cock,  Henri,  de  Gand,  admis  avec  la  plus  grande  distinction. 
De  Potter,  Henri,  de  Gand,        >  »       »       »         »  » 

Voets,  Eugène,  de  Schaerbeek,    »  »       »       »         »  » 

Drory,  Richard,  de  Gand,  »     avec  grande  distinction. 

Eyers,  Constant,  de  Courtrai,      >         »       »  » 

Hocedez,  Albert,  de  Gand,  »         »       »  » 

Lodewijckx,  Auguste,  de  Boisschot,      »       >  » 

Oungre,  Louis,  d'Arlon,  »         »       »  » 

De  Decker,  Josué,  de  Zeveren,  admis  avec  distinction. 

de  Formanoir  de  la  Cazerie,  G.,  d'Ixelles,      >        ^  » 

De  Keukelaere,  Joseph,  de  Gavere,  »        »  » 

Haus,  Fernand,  de  Gand,  *        *    .  * 

Zenner,  Joseph,  de  Gand,  >        >  î> 

Épreuve  complémentaire  (préparatoire  au  doctorat). 
MM. 
De  Cock,  Henri,  de  Gand,  admis  avec  grande  distinction.  -Û 

Hachez,  Norbert,  d'Avesnes-sur-Helpe,       >        »         >  »  ^ 

Voets,  Eugène,  de  Schaerbeek,  >        »        »  > 


—  117  - 

Grade  de  docteur  en  philosophie  et  lettres. 

Deuxième  épreuve. 
MM. 
Morleghem,  Alfred,  de  Maulde,  admis  avec  grande  distinction, 

Coppieters  Stochove,  Hubert,  de  Gand,      >     avec  distinction. 

FACULTÉ  DE  DROIT. 

Grade  de   candidat  en   droit. 
MM. 
Smetryns,  Florimond,  d'Oostacker,  admis  avec  la  plus  grande  distinc- 
tion, 
Vermeersch,  Paul,  d'Ertvelde  »         »     »      »         »  » 

VanderMensbrugghe,  André,  de  Gand,  admis  avec  grande  distinction 
Bolle,  Honoré,  de  Bascoup-Chapelle,  »     avec  distinction. 

Calewaert,  Maurice,  de  Cruyshautem,        »       »  » 

Van  Egeren,  Alexis,  de  Gand,  »      »  » 

Grade  de  docteur  en  droit. 

Première  épreuve. 
MM. 

Byl,  Richard,  de  Gramraont,  admis  avec  grande  distinction. 

Dauwe,  Florent,  de  Wetteren,  »  »         »             » 

de  Cocquéau  des  Mottes,  Norbert.  d'Alost,   »  »  >             » 

Fiers,  Léon,  de  Gand,  »  »         >             » 

de  Sraet,  Albert,  de  Courtrai,  »  avec  distinction, 

Hapiot,  Auguste,  d'Ypres,  »  »             » 

Van  Biervliet,  Alphonse,  de  Gand,  »  »             » 

Deuxième  épreuve. 
MM. 
Hachez,  Norbert,  d'Avesnes-sur-Helpe,  admis  avec  grande  distinction. 
Boddaert,  Maurice,  de  Gand,  >      avec  distinction. 

Bourgeois,  Henri,  de  Tournai,  »         »  » 

De  Bie,  Joseph,  de  Moll,  »         >  » 

Goethals,  Ernest,  de  Courtrai,  »         »  » 

Minne,  Auguste,  de  Thielt,  .         >  » 
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Troisième  épreuve. 
MM. 

De  Ridder,  Jean,  d'Audenarde,  admis  avec  la  plus  grande  distinction. 
Steyaert,  Ernest,  d'Eecloo,  »         »     »     »         »  > 

Fontaine,  Jules, de  Goeflferdingen,    »      avec  grande  distinction. 
De  Groo,  Marcel,  de  Ramelot,       >      avec  distinction. 
Delepeleire,  Albert,  de  Gand,         >         »  » 

Ocket,  Arthur,  d'Anvers,  >         >  » 

Grade  de  candidat-jiotaire. 

Première  épreuve. 
MM. 

Dauwe,  Albert,  d'Eecloo,  admis  avec  grande  distinction. 

Verougstraete,  Edgard,  de  Deinze,  avec  distinction. 

Deuxième  épreuve. 
MM. 

De  Smet,  Valère,  de  Nokere,     admis  avec  la  plus  grande  distinction. 

De  Wilde,  Anatole,  de  Velsique,    »     avec  grande  distinction. 

Vandemergel, Jules, d'Audenarde,  >       »         »  > 

Troisième  épreuve. 
MM. 
Matthys,  Adolphe,  de  Tronchiennes,  admis  avec  grande  distinction. 
Schelfhout,  Joseph,  d'Oordegem,  »      avec  distinction. 

Valerius,  Fernand,  d'Arlon,  »        »  » 

Épreuve  unique  (pour  les  docteurs  en  droit). 
M. 
De  Ridder,  Jean,  d'Audenarde,  admis  avec  la  plus  grande  distinction. 

FACULTÉ  DES  SCIENCES. 

Examens  combijiés  de  candidat  en  sciences  naturelles  et  de  candidat 
en  médecine^  chirurgie  et  accouchements. 

Première  épreuve. 
MM. 
Laureys,  Joseph,  de  Gand,  admis  avec  grande  distinction. 
Dauwe,  Octave,  deWetteren,  >     avec  distinction. 
Neirynck,  Robert,  de  Gand,    >       »  ■» 

Panis,  Jean,  de  Kieldrecht,     »       »  » 
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Grade  de  candidat  en  sciences  naturelles. 

Première  épreuve. 
MM. 
Coppens,  Libérât,  deRenaix,  admis  avec  grande  distinction. 
Schoep,  Alfred,  deGaod,  »      avec  distinction. 

Grade  de  candidat  en  sciences  physiques  et  mathématiques. 

Première  épreuve. 
M. 
Rose,  Jean-Remi,  de  Buzet,  admis  avec  grande  distinction. 

Grade  de  docteur  en  sciences  naturelles. 

Première  épreuve. 
M. 
De  Bois,  Julien,  de  Bruges,  admis  avec  distinction. 

Grade  de  docteur  en  sciences  physiques  et  mathématiques. 

Première  épreuve. 
MM. 
Maes,  Valère,  de  St-Josse-ten-Noode,    admis  avec  grande  distinction. 
'  Lalonde,  Nestor,  de  Baulers,  »      avec  distinction. 

Verheugen,  Georges,  de  Mont-St-Amand,    »         »  » 

Grade  de  candidat  ingénieur  des  constructions  civiles. 

Première  épreuve. 
MM. 
Merten,  Albert,  de  Schaerbeeck,     adinis  avec  grande  distinction. 
De  Cock,  Adhémar,  de  Gand,  »       avec  distinction. 

Franchimont,  Eudore,  de  Ledeberg,  »         »  » 

Vervack,  Emile,  de  Quiévrechain,     »         »  » 

Willame,  Paul,  de  Morlanwelz,         >         >  > 

Deuxième  épreuve. 
MM. 
Van  Wetter,  Léon,  de  Gand,        admis  avec  grande  distinction. 
Lassalle,  Maurice,  de  Larahusart.      -^      avec  distinction. 
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Gracie  d'ingénieur  des  constructions  civiles. 

Première  épreuve. 
MM. 
Descans,  Léon,  de  Schaerbeeck,  admis  avec  la  plus  grande  distinction. 
Deruyter,  Gaston,  de  Bruges,  »    avec  distinction. 

Dethieu,  Louis,  d'Arlon,  »       »  » 

Dupont,  Louis,  de  Renaix,  »       »  » 

VanBiesbroeckjGeorgeSjdeGand,    »       »  > 

Deuxième  épreuve. 
M. 

Cordier,  Léon,  de  Fontaine  l'Evêque,  admis  avec  distinction. 

Troisième  épreuve. 
MM. 
De  Waele,  Léon,  de  Gand,        admis  avec  distinction. 
Haenecour,  Robert,  de  Gand,         »         »  » 

Kremer,  Henri,  de  Couillet,  »         »  » 

VanderStegen.  Georges,  de  Gand,    »        »  » 

FACULTÉ   DE  MÉDECINE. 

Exame7is  combinés  de  candidat  en  sciences  naturelles  et  de  candidat 
en  médecine,  chirurgie  et  accouchements. 

Deuxième  épreuve. 
MM. 

Callewaert,  Hector,  de  Renaix,  admis  avec  grande  distinction, 

Tytgat,  Edgard,  de  Gand,  >         »          »             » 

Blondeel,  Jules,  de  Bouillon,  »      avec  distinction. 

De  Mulder,  Georges,  de  Grammont,     »  »             > 

Maes,  Daniel,  de  Dixmude,  »         >             > 

Seynaeve,  Maurice,  d'Ypres,  >         »             » 

Troisième  épreuve. 
MM. 

Penneman,  Georges,  de  Gand,  admis  avec  grande  distinction, 

Stuer,  Emile,  de  St-Gilles-Waes,  »         »         »             > 

Bruinsma,  Gérard,  d'Assenede,  »        avec  distinction. 

Callant,  Lucien,    d'Audenarde,  >         »              » 

Dauwe,  Ferdinand,  de  Wetteren,  ■»         >            > 
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De  Meulemeester,  Théodore,  dAudenarde,  admis  avec  distinction. 
Glitsehka,  Charles,  de  Gaud,  »         »  » 

Mariage,  Louis,  de  Templeuve,  »  »  > 

Pons,  Charles,  de  Bruxelles,  »          »  > 

Spaey,  Léon,  d'Ecloo,  >         »  » 

Vande  Briel,  Albert-Henri,  d'Anvers,  »         »  » 

Grade  de  candidat  en  médecine,  chirurgie  et  accouchemeiits. 

Première  épreuve. 
M. 
Leboucq,  Georges,  de  Gand,  admis  avec  grande  distinction. 

Deuxième  épreuve. 
MM. 
Delplace,  Félix,  de  Moulbaix,  admis  avec  distinction. 

Hoebrechts,  Joseph,  de  Montenacken,       »        s  > 

Grade  de  docteur  en  médecine,  chirurgie  et  accouchement c. 

Première  épreuve. 
MM. 
Schoenfeld,  Henri,  de  Gand,         admis  avec  la  plus  grande  distinction. 
Broeckaert,  Wilfrid,  de  Wetteren,  »        »    grande  distinction. 
Masui,  lAa.v\e'Lo\x\se,àQy\\\evB-Po\eT\e,  admise  avec  grande  distinction. 
Penneman,  Georges,  de  Gand,  admis      »         >  » 

De  Bruyker,  César,  de  Ledeberg,  »         »     distinctio7i. 

De  Groote,  Alphonse,  de  Meerendré,  »         »  » 

Julien,  Léopold,  de  Neuf  château,  »         »  » 

Libbrecht,  Alfred,  de  Bruges,  »         >  » 

Marchai,  Edouard,  d'Anvers,  »          »  » 

Schaepkens,  Théodore,  de  Maestricht,       »         i.  » 

Vanden  Bulcke,  Lucien,  de  Wervicq,         »         i  » 

Vermeulen,  Emile,  de  Wondelgem,  »          >,  » 

Wjnant,  Romain,  de  Meire,  »         »  » 

Deuxième  épreuve. 
MM. 

Adano,  Léon,  de  Namur,  admis  avec  la  plus  grande  distinction. 

De  Clerck,  Alphonse,  de  Wieisbeke,         »  »         »  » 

De  Wilde,  Valère,  de  Waerschoot,  »  »         »  > 
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Molitor,  Albert,  de  Gand,  admis  avec  la  'plus  grande  distinction. 

Van  Durme,  Paul,  de  Gand,  »         »  »         »  » 

Delplanque,  Octave,  de  Luingne,  admis  avec  grande  distinction. 
Haemers,  Achille,  de  Lede,  »  »         »  » 

Schinckel,  Robert,  de  Nazareth,       >         »         »  > 

Spitaels,  Hector,  d'Everbecq,  »         »         »  > 

Alyn,  Isidore,  d'Aeltre,  admis  avec  distinction. 

De  Clercq,  Auguste,  de  Gand,  »         »  » 

De  Groote,  Joseph,  d'Onckerzeele,       »         »  » 

Goedertier,  Adhémar,  de  Lede,  j.         »  » 

Goetghebuer,  Maurice,  de  Gand,  »         s.  » 

Van  de  Calseyde,Joseph,deStekene,  >         »  > 

Troisième  épreuve. 
MM. 
Adam,  Léon,  de  Namur,     admis  avec  la  flus  grande  distinction. 
Bejer,  Charles,  de  Gand,         »         »  »  »  » 

De  Vriese,Bertha,deGand,  a^WïVô     »  »         >  » 

Vernieuwe,  Jules,  de    Blankenberghe,  admis    avec    la  plus  grande 

distinction. 
De  Waele,  Henri,  de  Gand,  admis  avec  grande  distinction. 
Bourgoignie,  Achille,  d'Ostende,  admis  avec  distinction. 
De  Block, Charles,  de  Grammont,    »         »  » 

Genbrugge,  Louis,  de  Cluysen,         >         >  » 

Loosveld,  Jules,  de  Thielt,  >         >  » 

Vander  Biest,  Willem,  de  Gand,     »         »  > 

Van  Meenen,  Charles  de  Gand,        >         »  » 

Van  Wilder,  Henri,  de  Gand,  »         »  > 

Grade  de  pharmacien. 

Première    épreuve. 
MM. 
Fretin,  Alfred,  de  Gand,  admis  avec  distinction. 

Philippart,  Léopold,  de  Tournai,         »         »  » 

Troisième  épreuve. 
MM. 
Cavenaile,  Jean,  de  Philippeville,  admis  avec  distinction. 
Van  Acker,  Hector,  de  St-Nicolas,      >         »  > 
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TABLEAU  N»  2. 

1°  Grade  iVlngénieur  civil. 

Épreuve  finale. 

M.                                                                                        Points  sur  1000. 
Goldschmid,  Georges,  de  Gand 809,1 


,   2"  Grade  de  Conducteur  civil. 
Epreuve  unique. 

M.                                                                                        Points  Bur  1000. 
Dechampa,  Oscar,  de  Châtelineau 727,2 


3°  Grade  d' élève-ingénieur  civil. 
Première  épreuve. 

M. M.  Points  sur  1000. 

Fougnies,  Alfred,  de  Schaerbeek 808,5 

Van  Loy,  Aloïs,  de  Borgerhout 731,0 

Matsas,  Zapliir,  d'Athènes 728,3 

Andonovitch,  Dragomir,  de  Belgrade 727,8 


4°  Grade  d'élève-ingénieur  civil. 
Deuxième  épreuve. 

M. M.  Points  sur  1000. 

Apostoiou,  Emmanuel,  de  Stanimaka  (Bulgarie) 809,0 

Salamouroff,  Stavri,  de  Roustchouk  (Bulgarie) 778,8 

Poudeff,  Dimitre,  d'Eski-Djouma  (Bulgarie) 759,2 

Mironescu,  Constantin,  de  Roman  (Roumanie)    .     .     .     .     .  736,6 

Régnier,  Ferdinand,  de  Gand 715,2 


5°  Grade  d'élève-ingénieur  architecte. 
Deuxième  épreuve. 

M.M.  Points  sur  1000. 

Tock,  René,  de  Haine  St-Pierre 8()5,6 

Clerbaux,  Paul,  de  Tournai 723,6 
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6.  Grade  de  Conducteur  civil. 

Première  épreuve. 
MM.  Points  sur  1000. 

Cauterman,  Emile,  de  St-Gilles-Waes 783,1 

Mat,  Ernest,  de  Gand 732,7 


Admission  en  qualité  d'élèves  de  la  première  année  d'études  de 
l'École  préparatoire  du  Génie  civil. 

7.  Épreuve  préparatoire  au  grade  légal. 

MM.  Points  sur  1000. 

Van  Cauwenberghe,  Robert,  de  Gand 832 

Descans,  Henri-Edouard,  de  Schaerbeek 817 

Verheylezoon,  Joseph,  de  Gand 796 

Jacobson,  Alfred,  de  Rotterdam 784 

Hoste.  Alphonse,  de  Gand 767,5 

Leboucq,  Marcel,  d'Ypres 751 

De  Rouck,  Jacques,  de  Ledeberg 750 

Berger,  Maurice,  de  Bruxelles    .     .- 747 

Henrion,  Albert,  d'Arlon 734,5 

Bousin,  Georges,  de  Renaix 727 

Hiroux,  Léon,  de  Galonné  (Hainaut) 726 

Glaudot,  Paul,  d'Anvers "724 

Plateau,  Robert,  de  Gand 717 

Geeraert,  César,  de  Gand -     .  704,5 

Lemaire,  Charles,  de  Charleroi 700,5 


8.  Section  des  Ingénieurs  civils. 
MM.  Points  sur  1000. 

Van  Vliet,  Jannis,  d'Axel  (Zélande) 789 

Schlugleit,  Herman,  de  Moscou 731 

Humblet,  Florent,  de  Verviers 729 

Simon,  Marcel,  de  Trazegnies 717 


—  125  — 


TABLEAU  N°  3. 

1.  Grade  iV Ingénieur  mécanicien. 

Épreuve  finale. 
MM.  Points  sur  lOOO. 

De  Costre,  Oscar,  d'Ath 815,5 

Beyaert,  Ernest,  de  Marchienne 731.2 


2.  Grade  d'Ingénieur  chimiste. 

Première  épreuve. 
M.                                                                                    Points  sur  lOOO. 
Tytgat,  Emile,  de  Gand 829,8 


3.  Grade  d'imjénieur  chimiste. 
Épreuve  finale. 

MM.  Points  sur  1000. 

Coblyn,  Léon,  de  Gand 818,2 

Vanderstujft,  Léon,  de  Ledeberg 719,1 


4.  Grade  d'Ingénieur  industriel. 
Première  épreuve. 

M.                                                                                        Points  sur  1000. 
De  Clercq,  Joseph,  de  Denterghem 715,8 


5,  Grade  d'élève  ingénieur  des  Arts  et  Manufactures. 

Première  épreuve. 
MM.  Points  sur  1000. 

Vyncke,  Achille,  de  Gand 771,9 

Bouckaert,  Georges,  de  Wynghene 765,5 

Vanden  Bussche,  Louis,  de  Bruxelles 748,6 

Pourbaix,  Eugène,  de  Seneffe 741,8 

De  Waele,  Ernest,  de  Gand 719,4 

de  Glembotzki,  Joseph,  do  Czeszki  (Podolie-Russie).     .     .     .  711,1 

Taeyraans,  Edmond,  de  Borgerhout 705,0 


—  126  — 

6.  Grade  d'élève-ingénieur  mécanicien. 

Deuxième  épreuve. 

MM.  Points  sur  1000. 

D'Hertoghe,  Jules,  de  Termonde 809,6 

Rousseau,  Maurice,  de  Renaix 714,2 


7.  Grade  d'élève-ingénieur  chimiste. 

Deuxième  épreuve. 
M.  Points  sur  1000. 

Peters,  Nicolas,  de  Hosingen  (Grand  duché  de  Luxembourg)  .     731,4 


8.  Admission  en  qualité  d'élèves  de  la  première  année  d'études  de 
V École  préparatoire  des  Arts  et  Manufactures. 

MM.  Points  sur  lOOO. 

Duvivier,  James,  de  Courtrai 


789 
De  Werpe,  Raoul,  de  Haine-St'Pierre   ' 

Van  Wetter,  Paul,  de  Gand 765 

Cornille,  Pierre-Joseph,  de  Courcelles 764 

Montigny,  Louis,  de  Gand 731 

De  Backer,  Maurice,  de  Gand 728 


f 


I 


—  127  - 


TABLEAU  N»  4. 


CERTIFICATS  ET  DIPLÔMES  SCIKNTIFIQUES  CONFÉRÉS  PENDANT  L'ANKÉK 
ACADÉMIQUE  1899-1900,  CONFORMÉMENT  A  L'aRRÊTÉ  ROYAL  DU  29  JUIL- 
LET   1869. 


FACULTÉ  DE  PHILOSOPHIE  ET  LETTRES. 

Grade  de  candidat  en  philosophie  et  lettres. 

Première  épreuve. 
M. 
Roque  de  Pinho,  Annibal,  de  Rio-da-Janeiro,  admis  d'une  manière 
tatis  faisante. 

FACULTÉ  DE  DROIT. 
Examen  de  docteur  en  droit. 

Deuxième  épreuve. 
MM. 
Popoff,  Antoine,  de  Provady  (Bulgarie),  admis   avec  grande  dis- 
tinction. 
Ganciu,  Jean,  de  Bucarest  (Roumanie),  admis  d'une  manière  satis- 
faisante. 

Troisième  épreuve. 
MM. 
PopoflF,  Antoine,  de  Provady  (Bulgarie),    admis  avec  grande    dis- 
tinction. 
Scarlatesco,  Atanase,  de  Craïvao  (Roumanie),  admis  d'une  manière 
satisfaisante. 

Grade  de  candidat  en  sciences  politiques. 

Seconde  épreuve. 
MM. 
De  Zuttere,  Charles,  de  Bruges,  admis  avec  distinction. 
De  Schepper,  Emile,  de  Bruges.      admis  d'une  manière  satisfaisante. 
Douroff,  Nicolas,  de  Pechtéra  (Bulgarie)        »  »  > 

Pentcheff,  Nicolas,  de  Tirinovo  (Bulgarie)     »  »  » 
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Gr^de  de  licencié  en  sciences  politiques. 
M. 
Ocket,  Arthur,  d'Anvers,  admis  avec  distinction. 

Grade  de'liceiicié  en  sciences  commerciales  et  consulaires. 

Première  épreuve. 
MM. 
CoUignon,  Otto,  de  Gand,        admis  d'une  manière  satisfaisante. 
Maes,  Maurice,  de  Dixmude        »         >  »  » 

Seconde  épreuve. 
M. 
Van  Hoorebeke,  Franz,  d'Evergem,  admis  d'une  manière  satisfaisante. 

Épreuve  unique. 
M. 
Dauge,  Auguste,  de  Gand,  admis  avec  grande  distinction. 

FACULTÉ  DE  MÉDECINE. 
Grade  de  candidat  en  médecine^  chirm^gie  et  accouchements. 

Seconde  épreuve. 
M. 
DjodjonofF,  Houban,  de  Sevlievo  (Bulgarie),  admis  avec  distinction. 

Grade  de  docteur  en  médecine^  chirurgie  et  accouchements. 

Troisième  épreuve. 
MM. 
Vetbake,  Adrien,  de  Weesp  (Pays-Bas),  admis  avec  distinction. 
B.o{mSiïi,FraLns, àeBreàai{Ps.ys-B&s),  admis  d'u7iemanière  satisfaisante. 
Keyser,  Cornelis,  de  Den  Burg  (Pays-Bas),  admis  d'une  manière  satis- 
faisante. 
Meyers,  Marinus,  de  Hellevoetsluis  (Pays-Bas),  admis  d'une  manière 

satisfaisaoïte. 

Ockerse,  Frédeiic,  de  Djodjocarta  (Java),  admis  d'une  manière  satis- 
faisante. 

Oldenboom,  Johan,  d'Amsterdam  (Pays-Bas),  admis  d'une  manière 
satisfaisante. 

Vrydag,  Herman,  de  Ryp  (Pays-Bas),  admis  d'une  manière  satis- 
faisante. 


^^i:>.^ 
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